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«Guy, mon frère Guy, ne vois-tu 
rien venir?» De nombreux expor-
tateurs ruminent peut-être 
amèrement cette adaptation 
d’une célèbre citation extraite de 
Barbe Bleue de Charles Perrault, 
évoquant une interminable et 
angoissante attente.

Le choc encaissé, le Conseil 
fédéral avait en effet dans un pre-
mier temps fixé comme échéance 
fin octobre pour arracher à 
Donald Trump une baisse des 
droits de douane de 39% infligées 
début août aux exportations hel-
vétiques (hors pharma et or). 
Avant de se résigner à repousser 
ce délai jusqu’à nouvel avis.

«Les échanges diplomatiques et 
politiques se poursuivront afin 
d’obtenir une réduction rapide 
des droits de douane supplémen-
taires», a commenté le 17 octobre 
auprès de la RTS Guy Parmelin. 
Désormais en charge des négo-
ciations, le ministre de l’Econo-
mie a ajouté que la Confédération 
«attend un signal des Etats-
Unis». Une nouvelle offre a été 

transmise à la Maison-Blanche 
début septembre pour ramener 
le président américain à de meil-
leurs sentiments.

Sans résultat apparent pour 
l’heure. Et les entreprises tou-
chées commencent à trouver le 
temps bien long. «Le seul qui 
peut débloquer la situation, c’est 
Donald Trump, constate Phi-
lippe Cordonier, directeur 
romand de Swissmem, l’organi-
sation faîtière de l’industrie des 
machines, des équipements et 
des métaux. Nous savons qu’il a 
de nombreux dossiers sur la 
table et que nous ne sommes pas 
sa priorité».

Une délégation 
aux Etats-Unis

Un avis partagé par l’ancienne 
ambassadrice américaine Suzi 
LeVine, qui ne croit pas à une 
percée imminente à moins d’un 
événement «dramatique». Pour 
la démocrate qui a officié en 
Suisse sous Barack Obama, le 
prochain Forum économique 
mondial qui aura lieu du 19 au 
23 janvier à Davos représente une 

opportunité pour mener de nou-
velles discussions avec les auto-
rités américaines. «Avec le WEF, 
la Suisse a une scène et [le pré-
sident américain Donald] Trump 
aime les scènes», relève-t-elle 
dans un entretien diffusé ven-
dredi par les journaux du groupe 
CH Media. Il y a une semaine, le 
même média annonçait que le 
républicain se serait invité à 
l’événement.

«Il faut un «showtime» et le 
WEF est en effet parfait pour 
cela», estime le conseiller natio-
nal Simon Michel (PLR/SO). A la 
tête de la société bernoise Ypso-

med, active dans les dispositifs 
pour traiter le diabète, l’entre-
preneur n’attend pas non plus un 
règlement avant cette échéance, 
qu’il s’agit de préparer en amont.

La semaine prochaine, avec 
d’autres membres de l’Associa-
tion parlementaire Suisse-Etats-
Unis, Simon Michel s’envolera 
outre-Atlantique. La délégation 
entend fournir un intense travail 
de lobbying. «Nous avons beau-
coup trop peu de contacts dans 
l’entourage de Donald Trump», 
déplore l’élu libéral-radical qui 
commencera son voyage par la 
Caroline du Nord. C’est là que 
sera érigée son usine américaine, 
un projet à 200 millions qui était 
déjà dans les tuyaux mais qu’il 
entend accélérer. A cette occa-
sion, il échangera notamment 
avec le gouverneur de cet Etat en 
mains républicaines. Selon lui, 
de telles rencontres sont aussi 
clés et doivent être davantage soi-
gnées.

La balle est de toute manière 
dans le camp de Donald Trump. 
Et de lui seul. Le président répu-
blicain a-t-il seulement lu la deu-

xième copie que le Conseil fédé-
ral lui a transmise? Qualifiée 
d'«offre optimisée» par ses 
auteurs, cette mouture fait l’ob-
jet de nombreuses spéculations. 
Au début du mois, l’agence Reu-
ters évoquait des engagements 
pour environ 6 milliards de dol-
lars de la part de différents 
acteurs énergétiques suisses, 
dont la société d’investissement 
Partners Group et le négociant en 
matières premières genevois 
Mercuria. Les principaux inté-
ressés n’ont pas confirmé.

Les raffineurs d’or 
en première ligne 

Les raffineurs d’or dont l’acti-
vité a creusé le déficit américain 
entre novembre et avril figurent 
à cet égard en première ligne. En 
septembre, le Genevois MKS 
avait confirmé au Temps il y a un 
mois être ouvert à déplacer une 
partie de ses activités aux Etats-
Unis. Interpellé il y a une 
semaine, le responsable de la faî-
tière du secteur confirmait que 
des propositions avaient été 
faites au Conseil fédéral, rappe-

lant que toute concession devait 
aussi avoir un sens économique 
pour les entreprises concernées.

Faudra-t-il se résigner à attendre 
le WEF? «Pour moi, c’est beau-
coup trop tard, car il y a des socié-
tés qui souffrent énormément. 
Sans oublier que la présence de 
Donald Trump n’a pas été confir-
mée officiellement», répond Rahul 
Sahgal, président de la chambre 
de commerce Suisse-Etats-Unis. 
Philippe Cordonier ne le détrom-
pera pas, lui qui a l’impression que 
la classe politique n’a pas compris 
l’urgence et la gravité de la situa-
tion et dont l’organisation attend 
une «amélioration des condi-
tions-cadres pour les entreprises».

«Le Conseil fédéral a chargé les 
départements d’examiner les 
mesures administratives et régle-
mentaires susceptibles d’alléger 
la charge pesant sur l’économie 
afin de renforcer la place écono-
mique suisse», rappelle un 
porte-parole du Département de 
l’économie. Selon lui, «le Conseil 
fédéral devrait se pencher une 
première fois sur les résultats 
avant le début de l’hiver». ■

«Nous avons 
beaucoup trop peu 
de contacts dans 
l’entourage de 
Donald Trump»
SIMON MICHEL, PATRON D’YPSOMED  
ET CONSEILLER NATIONAL (PLR/SO)

Le WEF sauvera-t-il les exportations suisses?
GUERRE COMMERCIALE �Toujours aucune percée sur le front des négociations avec Washington. Selon une ancienne ambassadrice 
américaine, il faudra en tout cas patienter jusqu’au prochain Forum économique mondial (WEF). En attendant, on s’active en coulisses
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Indice suisse des prix à la consommation en octobre 2025 
 

Les prix à la consommation ont diminué de 0,3% en octobre 
 
En octobre 2025, l’indice des prix à la consommation (IPC) a baissé de 0,3% par rapport au mois 
précédent, pour s’établir à 107,2 points (décembre 2020 = 100). Par rapport au mois correspondant 
de l’année précédente, le renchérissement s’est chiffré à +0,1%. Ces chiffres ont été établis par 
l’Office fédéral de la statistique (OFS). 
 
La baisse de 0,3% par rapport au mois précédent s’explique par plusieurs facteurs, dont la diminution 
des prix pour l’hôtellerie et pour les voyages à forfait internationaux. Ont également diminué les prix de 
location de véhicules personnels. En revanche, les prix de l’habillement et des chaussures ont 
augmenté, tout comme ceux de l’entretien et la conciergerie. 
 
 

Résultats principaux Niveau de l’indice Variation en % par rapport 
octobre 2025 Base déc. 2020 = 100 au mois précédent à octobre 2024 
    
IPC: Total 107,2 -0,3 +0,1 
- Inflation sous-jacente * 105,6 -0,2 +0,5 
- Produits indigènes 107,2 -0,2 +0,5 
- Produits importés 106,8 -0,5 -1,3 

* Inflation sous-jacente 1: total sans produits frais et saisonniers, énergie et carburants 
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Indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) 
 
En octobre 2025, l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) de la Suisse se situait à 
107,55 points (base 2015 = 100), ce qui représente une variation de 0,0% par rapport au mois 
précédent et de +0,1% par rapport au même mois de l’année précédente. 
 
L’IPCH est un indicateur de renchérissement supplémentaire établi selon une méthodologie commune 
aux pays membres de l’Union européenne (UE). Il permet de comparer le renchérissement en Suisse 
avec celui des pays européens.  
 
Les résultats sont publiés par Eurostat, l’office statistique de l’UE, selon un calendrier préétabli. L’OFS 
publie un comparatif entre le renchérissement en Suisse et en Europe sur le site 
www.ipch.bfs.admin.ch. Une note méthodologique ainsi que la pondération 2025 du panier-type de 
l’IPCH suisse y sont également disponibles.  
 
Les IPCH des autres pays européens du mois d’octobre 2025 seront publiés par Eurostat le 
19 novembre 2025. Retrouvez tous les résultats des IPCH sur le site internet d’Eurostat à l’adresse 
suivante: https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/hicp 
 
 
 
 
Révision 2025 de l’indice des prix à la consommation 
 
Tous les cinq ans, les méthodes et structures nécessaires pour produire l’indice des prix à la consom-
mation sont révisées afin de maintenir la pertinence, l’actualité et la qualité des résultats publiés. Des 
informations générales sur le contenu de la révision en cours sont disponibles sur notre site Internet 
Révisions | Office fédéral de la statistique - OFS. L’indice démarrera sur une nouvelle base (= 100) en 
décembre 2025 et les changements seront introduits en production dès janvier 2026. Parmi ceux-ci, 
citons une nouvelle nomenclature internationale (COICOP 2018) et un panier-type adapté. La 
COICOP 2018 est la classification internationalement reconnue des dépenses des ménages pour les 
biens et services destinés à la consommation. Elle fournit une structure cohérente pour regrouper les 
biens et services dans l'IPC. Son implémentation est impérative pour permettre une comparaison in-
ternationale. Le panier-type de l’IPC au niveau détaillé a également été adapté suite à l’implémentation 
de la nouvelle nomenclature: ceci permet de refléter correctement les changements de modes de con-
sommation des ménages et l’apparition de nouveaux produits au niveau fin. L’implémentation de la 
COICOP 2018 et du nouveau panier-type n’aura aucune incidence sur les résultats passés au niveau du 
total; elle pourra cependant avoir un impact sur les résultats rétrospectifs détaillés. De plus amples 
informations sur les changements implémentés seront communiquées début 2026 lors de la première 
publication des résultats.  
 
 
  

http://www.ipch.bfs.admin.ch/
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/hicp
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/prix/revisions.html
https://unstats.un.org/unsd/classifications/unsdclassifications/COICOP_2018_-_pre-edited_white_cover_version_-_2018-12-26.pdf
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Renseignements 
Info IPC, OFS, Section Prix, tél.: +41 58 463 69 00, e-mail: LIK@bfs.admin.ch 
Service des médias OFS, tél.: +41 58 463 60 13, e-mail: media@bfs.admin.ch 
 
Offre en ligne 
Autres informations et publications: www.ipc.bfs.admin.ch 
La statistique compte pour vous: www.la-statistique-compte.ch 
Abonnement aux NewsMails de l’OFS: www.news-stat.admin.ch 
Le site de l’OFS: www.statistique.ch 
 

  

Accès aux résultats 
Ce communiqué est conforme aux principes du Code de bonnes pratiques de la statistique 
européenne. Ce dernier définit les bases qui assurent l’indépendance, l’intégrité et la 
responsabilité des services statistiques nationaux et communautaires. Les accès privilégiés sont 
contrôlés et placés sous embargo. 
 

Les résultats de l’IPC ont été envoyés quatre jours ouvrés avant leur publication à la Banque 
nationale suisse (BNS), comme l’exigent la législation en vigueur et les tâches de politique 
monétaire de cette dernière. Les agences de presse ont reçu ce communiqué avec un embargo de 
15 minutes. 
 
En raison de l’établissement des prévisions conjoncturelles et de l’estimation trimestrielle du PIB, le 
Secrétariat d’État à l’économie (SECO) reçoit également les résultats quatre jours ouvrés avant leur 
publication. 

mailto:LIK@bfs.admin.ch
mailto:media@bfs.admin.ch
http://www.ipc.bfs.admin.ch/
https://www.la-statistique-compte.ch/
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/services/contact/abonnement-newsmail.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html
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Indice des prix à la consommation, décembre 2020 = 100 

Indices et variations en octobre 2025

Position  Poids  Contribution à la
 en %  au mois  à octobre  v ariation par rapport

 précédent  2024  au mois précédent

Total 100,000  107,2  -0,3  0,1  -0,255  

Groupes principaux
Alimentation et boissons non alcoolisées 10,366  106,5  -0,5  -0,5  -0,049  
Boissons alcoolisées et tabacs 2,548  106,2  0,0  1,2  0,000  
Habillement et chaussures 2,601  103,8  1,8  -0,4  0,046  
Logement et énergie 27,000  114,5  0,1  0,8  0,020  
Equipement ménager et entretien courant 3,113  103,8  -0,5  -1,8  -0,015  
Santé 15,637  98,1  -0,1  -0,1  -0,021  
Transports 11,252  108,5  -0,5  -1,7  -0,060  
Communications 2,592  97,7  0,0  0,0  0,000  
Loisirs et culture 8,875  108,1  -1,5  0,7  -0,141  
Enseignement 0,789  106,3  0,0  2,6  0,000  
Restaurants et hôtels 9,470  110,0  -0,5  1,3  -0,046  
Autres biens et serv ices 5,757  104,6  0,2  0,0  0,012  

Type de produits
Biens 38,076  107,0  -0,2  -1,6  -0,059  

Biens non durables 24,969  109,5  -0,3  -1,6  -0,065  
Biens semi-durables 4,957  103,9  0,8  -0,8  0,037  
Biens durables 8,150  101,7  -0,4  -2,1  -0,030  

Serv ices 61,924  106,9  -0,3  1,1  -0,196  
Serv ices priv és 51,201  107,9  -0,4  1,3  -0,198  
Serv ices publics 10,723  102,5  0,0  0,5  0,002  

Provenance des produits
Produits indigènes 77,083  107,2  -0,2  0,5  -0,150  
Produits importés 22,917  106,8  -0,5  -1,3  -0,105  

Classifications supplémentaires
Santé 15,637  98,1  -0,1  -0,1  -0,021  
Indice sans santé 84,363  109,0  -0,3  0,1  -0,233  
Loy er du logement 19,889  110,3  0,0  1,9  0,000  
Indice sans loy er du logement 80,111  106,5  -0,3  -0,3  -0,255  
Produits pétroliers 2,352  125,4  -0,4  -3,3  -0,010  
Indice sans produits pétroliers 97,648  106,7  -0,3  0,2  -0,245  
Tabacs 1,625  106,9  0,0  2,3  -0,001  
Indice sans tabacs 98,375  107,2  -0,3  0,1  -0,254  
Boissons alcoolisées 1,941  106,7  0,1  0,4  0,002  
Indice sans boissons alcoolisées 98,059  107,2  -0,3  0,1  -0,257  
Habillement et chaussures 2,601  103,8  1,8  -0,4  0,046  
Indice sans habillement et chaussures 97,399  107,3  -0,3  0,1  -0,301  
Prix  administrés 25,618  104,4  -0,1  -0,5  -0,018  
Indice sans prix  administrés 74,382  108,2  -0,3  0,3  -0,237  

Inflation sous-jacente 1 1 89,698  105,6  -0,2  0,5  -0,144  
Produits frais et saisonniers 4,818  107,0  -2,0  -1,2  -0,099  
Energie et carburants 5,484  135,2  -0,2  -5,2  -0,012  

Inflation sous-jacente 2 2 67,037  107,5  -0,2  0,5  -0,132  

  1 inflation sous-jacente 1 = Total sans produits frais et saisonniers, énergie et carburants
  2 inflation sous-jacente 2 = inflation sous-jacente 1 sans produits dont les prix  sont administrés

 Indice  Variation en % par rapport
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Indice des prix à la consommation, décembre 2020 = 100

Contributions importantes à la variation de l'indice global en octobre 2025
Positions  Contribution à la  Poids  Indice  Variation par  Variation par

 v ariation de l'indice  en %  rapport au mois  rapport au même
 global par rapport  précédent  mois de l'année
 à l'enquête précédente  en %  précédente en %

Voy ages à forfait internationaux -0,137 1,942 137,5 -6,2 0,3
Hôtellerie -0,058 1,572 119,9 -3,5 0,7
Location de v éhicules personnels -0,032 0,196 76,8 -16,3 -9,5
Médicaments -0,015 3,350 89,9 -0,4 -2,3
Légumes-fruits -0,014 0,205 120,7 -4,8 -1,6
Voitures neuv es -0,011 2,619 103,5 -0,4 -1,2
Matériel sanitaire -0,007 0,235 78,5 -2,8 -6,1
Essence -0,007 1,265 119,4 -0,6 -3,6
Gaz -0,006 0,670 152,9 -0,8 -3,5
Légumes-salades -0,006 0,158 88,4 -3,6 -12,0
Pommes de terre -0,006 0,074 98,7 -6,5 2,5
Meubles de séjour et de bureau -0,006 0,333 106,4 -2,0 -4,3
Viande de boeuf -0,005 0,398 106,0 -1,2 1,7
[…]
Accessoires pour l'habillement 0,005 0,126 102,7 4,1 -3,0
Repas dans les restaurants et cafés 0,007 3,509 109,6 0,2 1,5
Vestes pour hommes 0,008 0,113 105,5 7,4 3,8
Chaussures pour femmes 0,008 0,249 110,5 3,4 0,6
Autres imprimés 0,008 0,057 111,1 15,3 2,4
Produits de soins du v isage et maquillage 0,008 0,217 111,9 3,6 0,1
Chaussures pour hommes 0,010 0,209 107,4 5,1 1,6
Manteaux  et v estes pour femmes 0,019 0,183 108,0 10,9 1,1
Entretien et conciergerie 0,021 1,116 108,0 1,9 1,9
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G1 Indice des prix à la consommation (décembre 2020 = 100): évolution de l'indice             

G2 Indice des prix à la consommation: variation en % 
par rapport au mois précédent   par rapport au même mois de l'année précédente

G3 Indice des prix à la consommation (décembre 2020 = 100): type et provenance des biens
Type de biens   Provenance des biens
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ACTUALITÉS

03.11.25 - Baisse des prix à la consommation de 0,3 % à Genève en octobre et évolution des prix du
gaz

En octobre 2025, l’indice genevois des prix à la consommation recule de 0,3 % en un mois pour s'établir à
106,0 points (base décembre 2020 = 100). Il s’accroît de 0,3 % par rapport à octobre 2024. La variation
annuelle moyenne se fixe à + 0,3 %.

Parmi les baisses, les prix du groupe loisirs et culture exercent l’effet le plus marqué sur l’indice total en
reculant de 1,5 % en un mois (+ 0,8 % en un an). La principale raison est l’évolution saisonnière des tarifs des
voyages à forfait (pour en savoir plus) qui se replient de 5,8 % en un mois (+ 0,9 % en un an). Les prix de
l’énergie fléchissent de 2,7 % en un mois (- 10,0 % en un an) sous l’effet des prix du gaz (- 10,6 % depuis le
dernier changement de prix en janvier 2024). Cette diminution fait suite à des ajustements par les Services
industriels de Genève (SIG) de leurs tarifs résultant d’une situation moins tendue sur les marchés après les
explosions de prix en 2022. Le mazout (- 2,3 % en un mois ; - 3,9 % en un an) et le chauffage à distance (-
 6,4 % depuis le dernier changement de prix en janvier 2025 ; - 9,1 % en un an) participent également au
fléchissement de l’indice de ce groupe.

Les prix de l’hôtellerie (- 3,5 % en un mois ; + 0,7 % en un an) et ceux de l’alimentation (- 0,5 % en un mois ; -
 0,9 % en un an) reculent également.

Parmi les hausses, les prix de l’habillement augmentent de 1,1 % en un mois (- 0,8 % en un an), suite à
l’introduction des collections d’hiver, notamment des manteaux et vestes pour femmes (+ 10,9 % en un mois ;
+ 1,1 % en un an).

Thème du mois

Évolution du prix du gaz

Le prix du gaz évolue généralement en fonction des conditions du marché de l’énergie. À Genève, il est fixé
par les SIG. Il représente 20,0 % du groupe énergie dans l’indice genevois des prix à la consommation.

En dix ans, les tarifs du gaz ont progressé de 34,0 %. Après une période relativement stable entre 2015 et
2020 (+ 5,2 % entre octobre 2015 et janvier 2020), les prix ont fortement fléchi en mai 2020 (- 10,7 %) sous
l’effet de la pandémie de Covid-19. En 2022, le déclenchement du conflit en Ukraine a provoqué une
explosion des prix, culminant avec une hausse record de 37,1 % en mai. La baisse enregistrée ce mois-ci (-
 10,6 %) est la plus importante depuis 2020 et la troisième plus importante depuis mai 2000 (voir la
publication).

1

http://www.ge.ch/
https://statistique.ge.ch/
https://statistique.ge.ch/welcome.asp?actu=5785&mm1=01/01&aaaa1=2025&mm2=12/31&aaaa2=2025&num=0&Actudomaine=
https://statistique.ge.ch/welcome.asp?actu=5785&mm1=01/01&aaaa1=2025&mm2=12/31&aaaa2=2025&num=0&Actudomaine=
https://statistique.ge.ch/actualites/welcome.asp?actu=5686&mm1=01/01&aaaa1=2024&mm2=12/31&aaaa2=2025&num=0&Actudomaine=05_02
https://statistique.ge.ch/tel/publications/2025/analyses/communications/an-cs-2025-74.pdf
https://statistique.ge.ch/tel/publications/2025/analyses/communications/an-cs-2025-74.pdf


Prochaine publication sur ce thème : le 03 décembre 2025, à 09h00.
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SAMEDI 1ER NOVEMBRE 2025 LE TEMPS

PAULINE RUMPF ET LORÈNE MESOT

Les coupes budgétaires semblent désor-
mais inévitables. Alors que le déficit de 
l’Etat de Vaud se monte à 331 millions, le 
canton a annoncé des mesures d’écono-
mie à hauteur de 305 millions. Des baisses 
de charges sont prévues dans tous les 
départements, l’indexation a été suspen-
due et un prélèvement de 0,7% des salaires 
bruts a été annoncé, sans impact toute-
fois sur les annuités. Dans le canton de 
Genève, le déficit, historique, pourrait 
atteindre 740 millions de francs. Le pro-
jet de budget 2026 prévoit la suppression 
des annuités et l’absence d’indexation, et 
le Conseil d’Etat réfléchit encore à la façon 
de limiter les charges. De son côté, le can-
ton de Fribourg a annoncé un plan d’as-
sainissement devant permettre d’écono-
miser 405 millions de francs sur trois ans; 
un référendum est en cours.

«Des défaillances graves de l’Etat»
La fonction publique tremble. Jeudi soir, 

à Genève, plusieurs centaines d’employés 
de l’Etat ont crié leur colère sous les 
fenêtres de l’Hôtel de Ville, alors même 
que le nouveau conseiller d’Etat Nicolas 
Walder prêtait serment devant le Grand 
Conseil. Le 1er octobre, 4000 travailleurs 
ont fait grève à Fribourg et une manifes-
tation a réuni plus de 15 000 personnes, 
aux profils variés, à Lausanne, le lende-
main. Un avant-goût du mois de 
novembre? Des grèves se dessinent sur 
les bords du Léman: à Genève, elle se tien-

dra le 11 novembre – après confirmation 
le 6 novembre – et les 18, 25 et 26 novembre 
dans le canton de Vaud, assorties de deux 
manifestations. Les syndicats vaudois 
préviennent déjà que la grève pourrait se 
poursuivre tant que le Conseil d’Etat ne 
proposera pas des garanties du retrait de 
ses mesures d’économie. «Cette mobilisa-
tion sera la grande bataille de ce premier 
quart de siècle», annonce la secrétaire 
syndicale de SUD Françoise Emmanuelle 
Nicolet pour le canton de Vaud.

Les mesures cantonales interviennent 
alors que de nombreux services sont déjà 
fragilisés, alertent les syndicats du ser-
vice public. A Genève, ont été évoqués 
jeudi soir l’augmentation du nombre de 
dossiers à l’Hospice général, le manque 
d’effectifs dans la police et les conditions 
de travail dans certains secteurs aux HUG 
et à l’IMAD. Parmi les critiques récur-
rentes: le fait de remplacer systématique-
ment des employés qui partent à la 

retraite par des profils juniors, moins 
chers mais aussi moins expérimentés. 
Vincent Bircher, syndicaliste au SSP, a, 
par ailleurs, rappelé le cruel manque de 
ressources auxquelles fait face le Service 
de protection des mineurs: «Il y a ce soir 
à Genève, dans l’un des cantons les plus 
riches, des enfants qui dorment à l’hôpi-
tal ou qui doivent rester dans des familles 
dysfonctionnelles, faute de places dans 
des structures. Ce ne sont pas des simples 
complications organisationnelles, mais 
des défaillances graves de l’Etat.»

Dans le canton de Vaud, la contribution 
de crise sur les salaires touchera surtout 
les employés les plus âgés, une mesure cri-
tiquée par les syndicats. Ceux-ci dénoncent 
également une situation déjà tendue dans 
les domaines du social et de la santé 
publique et parapublique, qui connaissent 
des pénuries de personnel, ou encore un 
sous-effectif chronique au CHUV, un enca-
drement insuffisant dans certaines classes 
ou encore un besoin immense en matière 
d’accueil de la petite enfance.

A travers la Suisse romande, les secteurs 
mobilisés se retrouvent dans une vision 
politique du service public. Santé, social, 
écoles, petite enfance: celui-ci bénéficie 
à l’ensemble de la société et y toucher 
revient à paupériser la population, fai-
saient valoir à Lausanne syndicats et 
manifestants, y compris des non-fonc-
tionnaires. Une vision également expri-
mée cet été lors des rassemblements, à la 
Vallée de Joux et à Château-d’Œx, contre 
les économies demandées aux pôles santé 

régionaux. Aujourd’hui, syndicats vaudois 
et genevois demandent le retrait pur et 
simple de toutes les mesures d’économies 
impactant les conditions de travail et la 
qualité des prestations, et l’arrêt des 
baisses d’impôts pour les plus riches 
contribuables – ainsi que la suppression 
du frein à l’endettement côté vaudois.

L’enjeu? Susciter l’adhésion
Pour la fonction publique et la gauche, 

minoritaire aux parlements vaudois et 
genevois, l’enjeu est de parvenir à mobi-
liser et à générer de la sympathie dans la 
population, alors que les finances sont 
dans le rouge vif. Fin août, la Fédération 
des entreprises romandes dénonçait 
la concurrence exercée par le public – 
jugée déloyale pour le privé –, en particu-
lier au bout du Léman. Au micro jeudi soir, 
Davide de Filippo de la Communauté 
genevoise d’action syndicale a fustigé 
«le sport favori de la droite», c’est-à-dire 

«essayer de diviser les nantis de la fonc-
tion publique et les pauvres travailleurs 
du secteur privé». Les salaires du 
public tirent ceux du privé vers le haut, 
a-t-il plaidé.

Le directeur du Centre patronal vaudois
Christophe Raymond décrit, lui, un sec-
teur privé qui regarde avec perplexité ces 
revendications, rappelant que celui-ci ne 
connaît que peu d’automatismes en 
matière d’indexation ou d’annuités, hor-
mis dans certaines CCT; «dans certaines 
activités, il n’a simplement pas les moyens 
de s’aligner», réagit-il. Geneviève Preti, 
présidente du Cartel intersyndical gene-
vois, relativise: «Nous ne sommes pas en 
train de dire qu’il faut dépenser à tout-va, 
mais qu’il faut considérer les besoins. Les 
personnes privilégiées ont tout intérêt à 
y réfléchir. Genève est attractive parce 
que propre, sûre et avec un bon système 
d’éducation. Pour cela, il faut des presta-
tions publiques de qualité.» ■

Les fonctionnaires en grève face aux coupes
ÉCONOMIES �Des mesures budgétaires s’annoncent dans plusieurs cantons romands. Face aux déficits, les plans d’assainissement 
évoqués toucheront leurs employés, qui s’organisent. Vaudois et Genevois ont voté des grèves, suivant l’exemple de Fribourg

RAPHAËL JOTTERAND

A force de tirer la sonnette d’alarme, les 
commerces lausannois sont enfin parve-
nus à se faire entendre. La ville de Lau-
sanne va déployer un plan à plusieurs mil-
lions de francs pour soutenir l’économie 
locale et rendre le centre-ville plus dyna-
mique. Cette annonce, communiquée ven-
dredi lors d’une conférence de presse, est 
rendue possible grâce à des réserves des-
tinées à la période covid et qui n’ont fina-
lement pas été utilisées.

Le constat est simple: commerçants et 
Municipalité mènent une lutte de longue 
date pour trouver un terrain d’entente. 
Les entrepreneurs de la capitale vaudoise 
ont crié leur désarroi à de multiples 
reprises, dénonçant un climat d’insécu-
rité, des chantiers à répétition et des 
entraves à la mobilité. «Ces derniers mois, 
les tensions se sont exacerbées, reconnaît 
le syndic Grégoire Junod. Elles ne datent 
pas d’hier, mais émergent souvent de 
manière plus virulente en période électo-
rale. Nous comprenons certaines cri-
tiques, mais nous ne sommes pas d’accord 
sur tout. Il ne faut pas oublier que le com-
merce de détail fait face à des enjeux 
structurels importants, comme le chan-
gement des modes de consommation. 
Notre objectif, aujourd’hui, est de propo-
ser un chemin qui puisse rassembler.»

Un programme axé sur les fêtes 
de fin d’année

Et justement, l’exécutif de la première 
ville du canton déploie bon nombre de 
mesures à une période clé de l’année. 
D’ici quelques semaines, une vaste cam-
pagne pour les Fêtes, qui comprend 
notamment la gratuité des transports 
publics pendant trois samedis en 
décembre, sera déployée pour un mon-
tant de 460 000 francs. Cet accord inclut 
également la création d’un parcours 
lumineux (300 000 francs) qui comptera 
huit œuvres pour animer les rues com-
merçantes et mettre en lumière les bâti-

ments lausannois. «Pour rendre le 
centre-ville attractif, nous investissons 
également 500 000 francs dans le renou-
vellement de nos décorations de rue», se 
réjouit Xavier Company, municipal 
chargé des Services industriels.

Parallèlement aux mesures prévues 
pour les fêtes de fin d’année, la Munici-
palité entend agir sur les conséquences 
économiques des chantiers publics pour 
les commerçants. «Nous avons décidé 
d’ouvrir la voie à des subventions et à des 
exonérations de taxes pour l’ensemble 
des travaux menés par la ville sur le 
domaine public», indique Pierre-Antoine 
Hildbrand, municipal chargé de l’Econo-
mie. Les exonérations liées aux terrasses 
et aux prolongations d’horaires seront 
par ailleurs triplées pour les établisse-
ments situés à proximité des chantiers, 
afin de compenser les nuisances et de 
soutenir leur attractivité sans frais sup-
plémentaires. Les modalités précises de 
répartition, ainsi que le coût global de ces 

aides, restent à définir, mais devraient 
représenter «plusieurs millions de francs 
par année».

D’autres mesures ont été annoncées par 
la Municipalité, comme la pose de pan-
neaux pour les parkings qui indiquent en 
temps réel la disponibilité des places. La 
ville va aussi étendre la durée de station-
nement sur les cases blanches de deux à 
trois heures sur l’ensemble du territoire. 
Finalement, Enjoy Lausanne, le pro-
gramme de fidélisation lancé par la 
Société coopérative des commerçants 
lausannois (SCCL) en 2019, va prendre 
un nouveau tournant. La ville va y injec-
ter 800 000 francs sur quatre ans et la 
gouvernance va changer pour se trans-
former en entité juridique indépendante.

Malgré ces avancées, l’exécutif a choisi 
étonnamment de ne pas aborder la ques-
tion de l’insécurité, régulièrement dénon-
cée, notamment du côté de la Riponne. 
«Certains éléments n’ont pas pu être trai-
tés, car cela demande plus de temps», jus-
tifie Pierre-Antoine Hildbrand. Peu 
loquace sur le sujet, la Municipalité fait 
face à une pression croissante autour de 
l’espace de consommation sécurisé (ECS), 
accusé de concentrer dealers et consom-
mateurs. 

Des commerçants insatisfaits
Cette semaine, l’UDC en a réclamé la 

fermeture. Une option jugée «illusoire» 
par le syndic, qui n’exclut toutefois pas 
une délocalisation. Un rapport sur les 
effets et le rôle de cet espace vient d’être 
remis à la Municipalité, qui devra désor-
mais en tirer les conclusions avant un 
débat au Conseil communal.

S’il est indéniable que ce programme de 
soutien mobilise des montants considé-
rables, les principaux concernés 
demeurent prudents. La présidente de la 
SCCL, Anne-Lise Noz, salue des mesures 
«importantes» mais rappelle qu’elles ne 
constituent qu’un premier pas. A plu-
sieurs reprises, lors de la conférence de 
presse, elle a qualifié la situation des com-
merçants de «grave», soulignant qu’ils 
avaient encore «d’autres demandes dans 
la poche», dont la Municipalité sera pro-
chainement saisie.

Le collectif «STOP! On en a marre!», 
lancé ce printemps par l’entrepreneur 
Claudio Bocchia, va plus loin: «Ce sont des 
mesures cosmétiques et électoralistes qui 
ne répondent en rien aux problématiques 
des commerçants, soit l’accessibilité, la 
drogue, la diminution des places de parc, 
les travaux urbains, la mendicité agres-
sive et les manifestations. La Municipa-
lité ne nous écoute pas. Nous continue-
rons donc à nous battre et à communiquer 
sur ce que l’on subit.» ■

VAUD �Face à la grogne persistante, la 
ville veut soutenir l’économie locale via 
des subventions, des exonérations ou 
encore une campagne pour les Fêtes. 
Mais les acteurs du terrain jugent ces 
mesures trop timides face à l’ampleur 
des difficultés

La rue du Midi en chantier, le 31 octobre 2025 à Lausanne. (JEAN-CHRISTOPHE BOTT/KEYSTONE)

«Notre objectif, 
aujourd’hui, est 
de proposer un 
chemin qui puisse 
rassembler»
GRÉGOIRE JUNOD, SYNDIC DE LAUSANNE

Lausanne débloque des millions de francs pour ses commerçants

«Ce sont des mesures 
cosmétiques  
et électoralistes»
COLLECTIF «STOP! ON EN A MARRE!»

La grève vaudoise a été jugée légale pour les employés de l’Etat; dans le para-
public, des démarches sont en cours. Certains services ne peuvent par ailleurs 
pas cesser leur activité, et réfléchissent à la bonne manière de montrer les 
muscles sans couper dans les prestations aux usagers. Dans les écoles obliga-
toires, un accueil doit être organisé, alors que dans le post-obligatoire, les 
cours des grévistes seront annulés. Les syndicats s’organisent également pour 
rembourser les retenues salariales de ceux qui le demanderont. n P. R.

Faire grève, mais comment?
MOBILISATION

A travers la Suisse 
romande, les secteurs 
mobilisés se 
retrouvent dans une 
vision politique du 
service public
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ImAugust schreckten Richter des
Zürcher Obergerichts Staatsan-
wältinnen und -anwälte im gan-
zen Land auf. Sie entschieden,
dass zentrale Beweismittel im
Verfahren gegen einen Drogen-
händler nicht verwertbar sind
und aus denAkten entferntwer-
den müssen. Dabei geht es um
Chatnachrichten aus dem Mes-
sengerdienst Sky ECC. Bis 2021
nutzten zahlreiche Kriminelle
diesen Dienst. Sie glaubten, mit
speziell präparierten Mobilte-
lefonen komplett anonym und
verschlüsselt kommunizieren zu
können.

Doch dann gab Europol be-
kannt, es sei gelungen, Sky ECC
zu knacken. Der Ermittlungser-
folg hat in ganz Europa zu Hun-
derten, wenn nicht Tausenden
Strafverfahren geführt. Laut Eu-
ropol konnten dank der Chats
300 Tonnen Drogen beschlag-
nahmt und 114Morde verhindert
werden.Auch die Schweiz erhielt
von Frankreich Zugang zu Sky-
ECC-Chats. Doch diese Daten –
so nun das Zürcher Obergericht
– seien nicht verwertbar,weil sie
nach Schweizer Recht unrecht-
mässig erhoben worden seien.

«Mehr als 1000 individuelle
Anknüpfungspunkte»
Hält der Entscheid vor Bundes
gericht stand, stehen zahlreiche
Strafverfahren auf der Kippe.
Bisher gingman davon aus, dass
Sky-ECC-Chats hierzulande in
rund60VerfahreneineRolle spie-
len.Das ist die Zahl, die das Bun-
desamt für Polizei (Fedpol) seit
eineinhalb Jahren nennt. Doch
nun wird bekannt: Diese Zahl
zeigt nicht das ganze Ausmass.
Den Schweizer Behörden liegt
zusätzlich ein riesiger Berg von
Hinweisen auf Verbrechen aus
den Sky-ECC-Chats vor, die noch
gar nicht bearbeitet wurden.

Auf Anfrage erklärt der Zür-
cher Staatsanwalt und stellver-

tretende Mediensprecher Chris-
tian Philipp, die von Fedpol kom-
munizierte Zahl beziehe sich nur
auf bereits eröffnete Verfahren.
«Danebenwarten nochHunderte
weitereAnknüpfungspunkte auf
ihreAufarbeitung undÜbermitt-
lung an die Behörden zurVerfah-
renseröffnung», schreibt er. In
vonFrankreichübermitteltenDa-
ten gebe es «mehr als 1000 indi
viduelleAnknüpfungspunkte für
Straftaten». Diese müssten aber
noch abgeklärtwerden, etwa in-
demverdächtige Personen iden-
tifiziert und lokalisiert würden.
«Gesamthaft betrachtet, hängen

also in der Schweiz Hunderte
von Strafverfahren an diesem
Beweismittel – man ist einfach
noch nicht so weit mit der Auf-
arbeitung», so Christian Philipp.

Bislang sind vor allem Ver-
fahren aus den Bereichen des
Drogenhandels und der organi-
sierten Kriminalität bekannt ge-
worden, diemalmehr,malweni-
ger auf den Sky-ECC-Chats fus-
sen. Auf Bundesebene sind das
zum Beispiel der Fall eines Zür-
cher Juweliers, der beschuldigt
wird,Millionen für dieMafia ge-
waschen zu haben, oder der Fall
rund um einen Balkanclan, der

in grossem Stil mit Drogen ge-
handelt und die Erlöse in einem
Luzerner Reisebüro gewaschen
haben soll. Nun zeigen Recher-
chen, dass es in der Schweiz auch
mehrereTötungsdelikte gibt, bei
denen Sky-ECC-Daten in den Er-
mittlungen eine Rolle spielen.
Womöglich sind die Chats für
diese Verfahren sogar zentral.

Die Schweiz läuft Gefahr, sich
international zu isolieren
Weil die Sky-ECC-Daten also
für Hunderte Verfahren, teils im
Bereich der Schwerstkriminali-
tät, so wichtig sind, hat der Ent-

scheid des ZürcherObergerichts
vom August eine enorme Trag-
weite. «Der Entscheid bereitet
uns grosse Sorgen», sagt ein
Strafverfolger, der nicht nament-
lich genannt werden will, da er
selbst in entsprechende Ermitt-
lungen involviert ist. «Er kam
überraschend, da zuvorGerichte
in Nachbarländern und auch in
der Schweiz die Rechtmässig-
keit desVorgehens bestätigt hat-
ten, und hat schlaflose Nächte
bereitet.» Der Ermittler betont,
dass damit nicht nur hoch krimi-
nelle Menschen straflos davon-
kommen könnten. Die Schweiz

laufe auch Gefahr, sich interna-
tional zu isolieren, da die Daten
sonst fast überall genutztwerden
könnten. «Wenn wir da abseits-
stehen, werden wir in interna
tionalen Ermittlungen zu wert-
losen Partnern.»

Die Staatsanwaltschaft Zü-
rich hat Beschwerde gegen den
Entscheid des Obergerichts ein-
gereicht. Gebannt warten nun
die Strafverfolger landauf, land-
ab auf den höchstinstanzlichen
Entscheid des Bundesgerichts,
der nun auch für die Fälle mit
Todesopfern wegweisend sein
könnte.

Urteil gefährdet Aufklärung von Tötungsdelikten
Gehackte Chats von Kriminellen Der Entscheid des Zürcher Obergerichts, dass Schweizer Ermittler einen umstrittenen Datenschatz nicht
nutzen dürfen, bremst Staatsanwaltschaften in Hunderten Strafverfahren. Dabei geht es auch ummehrere Verbrechenmit Todesopfern.

Schweizer Strafverfolgern wie Fedpol und Bundesanwaltschaft in Bern (Bild) liegen Hunderte Hinweise auf Verbrechen vor, die noch nicht analysiert sind. Foto: Matthias Spicher (20 Minuten)

Über das Wirken von Christine
Schraner Burgener gibt es min-
destens zwei Erzählungen. Eine
wohlwollende–undeineziemlich
vernichtende. Die positive han-
deltvoneinerwachenDiplomatin,
vernetzt in der Szene, verhand-
lungssicherundkompetent, juris-
tisch beschlagen und über allem
noch «sympa». Eine Frau, die
man überall hinschicken könne.

Die zweite Erzählung hinter-
fragt fast maliziös die erste. Und
beschreibteineFrau,dieMühehat,
eineOrganisationwie das Staats-
sekretariat fürMigration (SEM)zu
leiten,soerzählenesLeute,diemit
ihr gearbeitet haben. Eine Frau,
der Managementaufgaben nicht
lägen und der oft das Sensorium
für politische Dynamiken fehle.

Es ist eine Eigenheit dieserDi-
plomatenszene, dassman sich in
solchen Belangen unter keinem
Preis mit Namen äussert. Diplo-
matie in eigener Sache sozusa-
gen. Öffentlich verbrieft ist aber,
dass Christine SchranerBurgener
Hochkommissarin für Flüchtlin-

ge der UNHCRwerdenmöchte –
einerderhöchsten Jobs innerhalb
der UNO. Und weil das der Bun-
desrat auchwill, ist sie hochoffi-
ziell die Kandidatin der Schweiz.

Bund finanziertWahlkampf
mit 30’000 Franken Spesen
SeitAnfang Jahr arbeitet die ehe-
malige SEM-Chefin darum im
Aussendepartement (EDA) als Be-
raterin. Auch wenn sie laut EDA
andiversenUNO-Geschäftenmit-
gewirkthat,kannmansagen,dass
siedieArbeit hauptsächlich ihrem
Wahlkampf gewidmet hat. Der
Bunderlaubtdiesunderhofft sich

von einer Wahl Renommee und
Zugang zu höchsten Sphären.

Schraner Burgener reist dar-
um viel, trifft sich mit Ministern
auf derganzenWelt undversucht,
Spurenzuhinterlassen.Zusätzlich
zumJahreslohnderLohnklasse29
des Bundes (rund 200’000 Fran-
ken) darf sie für denWahlkampf
gegen 30’000 Franken an Spesen
aufwenden. Im November wird
UNO-Generalsekretär Antonio
Guterres seine Nominierung für
die Nachfolge von Filippo Gran-
di bekannt geben, anschliessend
wird die UNO-Generalversamm-
lung darüber abstimmen.

DieKonkurrenz ist gross.Unter
denelfKandidatensindgrosseNa-
menwie die PariserBürgermeis-
terin Anne Hidalgo und der ab-
tretende Ikea-Chef JesperBrodin.

Die Wahl von Schraner Bur
gener wäre der Höhepunkt ihrer
langjährigenDiplomatenkarriere.
Die 62-Jährigewuchs alsTochter
eines Swissair-Technikers in To-
kio auf. Sie studierte in Zürich Jus
und wechselte 1991 in den dip-

lomatischen Dienst des Aussen-
departements. Es folgte ein Auf-
stieg in die höchsten Ämter. Sie
war von 2015 bis 2018 Schweizer
Botschafterin inDeutschland,da-
raufwurde sievonUNO-General-
sekretär Guterres zur Sonderge-
sandten für Burma ernannt.

EssindgrosseAufgaben,beglei-
tet von viel Arbeit. Offenbar kein
Problem für Schraner Burgener.
Sie ist einerdieserMenschen, die
von sich sagen,dass sie vierStun-
den pro Nacht schlafen könnten
und sich nicht müde fühlten.

Mit Flüchtlingen in Container
läuft sie als SEM-Chefin auf
2022 wird sie Chefin des SEM.
Es ist ein Bruch in der Karriere.
Erstmals wird sie unverhohlen
öffentlich kritisiert. Ihre Amts-
zeit fällt in eine schwierige Pha-
se. Der Ukrainekrieg bricht aus,
das Schweizer Asylsystem gerät
unter Druck – und mit ihm auch
Schraner Burgener.

Als das SEM die Flüchtlinge
in Containern unterbringenwill,

scheitert das politisch: Schlecht
vorbereitet und aufgegleist lautet
das Urteil. Politiker von links bis
rechts vermissen von ihr Hand-
lungswillen.AmEndeverlässt sie
das SEMauf eigenenWunsch.Of-
fenbarwurde ihr derAbgangvon
Bundesrat Beat Jans nahegelegt,
nachdem bereits Elisabeth Bau-
me-Schneider und Karin Keller-
Sutternicht restlosmit ihr zufrie-
den gewesen waren.

Das UNHCR ist noch ein-
mal ein grösserer Laden als das
SEM. Die Organisation beschäf-
tigt rund 18’000 Angestellte und
steht vor einer ungewissen Zu-
kunft. Die USA zahlen keine Bei-
träge mehr, 1,5 Milliarden Dollar
fehlen im Budget, das UNHCR
muss 5000 Stellen abbauen.

Auf die künftige Leitungwar-
ten also vor allem Probleme.Wie
sie diese anpacken möchte, er-
fährt man von Schraner Bur
gener zurzeit nicht. Sie schweigt
bis zurWahl.

Christian Zürcher

Schweizerin will UNO-Flüchtlingschefin werden – nunwird Kritik laut
Christine Schraner Burgener Die Diplomatin könnte bald einen der höchsten Posten innerhalb der UNO bekleiden.

Schraner Burgener kandidiert für
UNO-Chef-Posten. Foto: Keystone

Ukrainekrieg In der Schweiz sind
die Schutzgesuche von jungen
Männern aus der Ukraine stark
angestiegen. Seit Anfang Sep-
tember haben laut Zahlen des
Staatssekretariats für Migration
1000 zwischen 18 und 22 Jahren
einenAntrag gestellt.Auslöser ist
der Entscheid der ukrainischen
Regierung von EndeAugust, das
Ausreiseverbot für diese Alters-
gruppe aufzuheben.Davor regis-
trierte der Bund pro Monat we-
niger als 30 Gesuche aus diesem
Segment. In Polen haben in zwei
Monaten gar 100’000 junge Uk-
rainer die Grenze überschritten.
In Deutschland stieg die Zahl der
monatlichen Neuankömmlinge
auf 1800.CDU-Politiker sprechen
schonvon einerneuen «Auswan-
derungswelle». In der Schweiz
kritisiertdieSVPdieEntwicklung:
«Es ist offensichtlich, dass die
jungen Männer vor dem Mili-
tärdienst flüchten», sagt derNa-
tionalrat Pascal Schmid in der
«SonntagsZeitung». «Sie lassen
ihr Land im Stich.» (red)

1000 Gesuche von
jungen Ukrainern
in zwei Monaten
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Felix Rüdiger

NachdemMaster inBetriebswirt-
schaftslehre (BWL) an der Uni-
versität St. Gallen (HSG) möchte
MaximilianWörlein als Referent
derGeschäftsleitung einer Firma
arbeiten.Dochwährend derMas-
terarbeit wird ihm klar: «Es gibt
momentan fast keine passenden
Stellen in der Schweiz.»

An der HSG war es für BWL-
Absolventen und -Absolventin-
nen üblich, sich durch die Wahl
von Interviewpartnern und Fall-
studien für die Masterarbeit be-
reits bei Arbeitgebern zu positi-
onieren. «Man hatte dann einen
Fuss in der Tür», sagt Wörlein.
Doch heute sind Unternehmen
zurückhaltender.

Wird dochmal eine Stelle aus-
geschrieben, ist die Konkurrenz
enorm.EinBeispiel: EinePosition
bei einemSchweizerGrossunter-
nehmenbleibt 20Stundenonline.
Über einen Kontakt erfährtWör-
lein, dass in dieser Zeit 700 qua-
lifizierte Bewerbungen eingehen.
Oft erhalten erund seineKommi-
litonen schon nach wenigen Mi-
nuten automatisierte Absagen –
oder gar keine Antwort.

GerdWinandi-Martin,Leiterder
Career & Corporate Services der
HSG, beobachtet seit 2023 eine
deutliche Verschlechterung des
Arbeitsmarkts für Hochschulab-
solventen: «NachdemBoomnach
Corona hattenwirmit einerNor-
malisierung gerechnet.Dass sich
die Lage so zuspitzt,warnicht ab-
sehbar.» Immer häufiger berich-
ten Studierende, dass Unterneh-
men sie «ghosten»: Bewerbun-
gen bleiben unbeantwortet, es
gibt nicht einmal eine Absage.

Die Informatik ist
besonders stark betroffen
Ein Studium galt lange als Job-
garantie.Doch die Zahlen zeigen,
dass Hochschulabsolventen zu-
nehmend von Unsicherheit be-
troffen sind. Die Arbeitslosen-
quote in der Schweiz stieg von
1,9 Prozent im September 2023
auf 2,8 Prozent zwei Jahre später
– darunter zunehmendmehrmit
Hochschulabschluss. Lag ihrAn-
teil laut Zahlen des Staatssekre-
tariats fürWirtschaft (Seco) jahre-
lang bei etwa 27Prozent, kletterte
er seit 2022 auf über 34 Prozent.
Im gleichen Zeitraum stieg der
Anteil derHochschulabsolventen
und -absolventinnen an der er-
werbstätigen Bevölkerung laut
Bundesamt für Statistik nur um
etwa ein Prozent. Akademiker
und Akademikerinnen scheinen
also besondersvon steigenderAr-
beitslosigkeit betroffen zu sein.

JungeAbsolventen trifft es be-
sonders hart. Laut demSchweizer
Netzwerk fürKarriereberatungs-
stellensankdieZahlderEinstiegs-
stellen fürUniabgänger im ersten
Halbjahr 2025 um 17 Prozent im
Vergleich zumVorjahr. ZumVer-
gleich: Die Gesamtzahl ausge-
schriebenerStelleninderDeutsch-
schweiz ging laut Adecco Group
Swiss Job Market Index im sel-
ben Zeitraum um 7 Prozent zu-
rück, in derWestschweiz und im
Tessin um 2 Prozent.

Auf einen wie leer gefegten
Stellenmarkt trifft auch Alessia
Zehnder, als sie vor etwas mehr

als einem Jahr beginnt, sich zu
bewerben. Ihr Name wurde an-
onymisiert, da sie Nachteile bei
der Stellensuche befürchtet. Ei-
gentlich ist sie überzeugt, mit
ihremAbschluss in Data-Science
und Informatik anderUniversität
Zürich eine sichere Perspektive
zu haben. Doch ab 2023 hört sie
immer öfter, dass es schwieriger
wird, Einstiegsstellen zu finden.

Zuvoristdasnochanders.Wäh-
rend ihres Bachelor-Studiums in
BWLjobbt sie auf IT-Karrieremes-
sen. «Es war nie Thema, dass Ju-
niors keine Stellen bekommen.»
Als sie sich nach dem Bachelor
auf Stellen bewirbt, erhält sie so-
gar Angebote auf Stellen, für die
ihr eigentlich nochdas geforderte

Informatikstudium fehlt. Heute
sind diese rar.

Nach ihrem Bachelor arbeitet
Zehnderzwei Jahre in einer IT-Be-
ratungund entscheidet sich dann
für einen Master in Informa-
tik, um anspruchsvollere Rollen
übernehmen zukönnen.Doch als
sie sich danach auf 60 Stellen be-
wirbt, vorab in Zürcher Techfir-
men, erhält sie fast nurAbsagen.

Zwarschafft sie es in einigeBe-
werbungsprozesse. Doch anders
als früher sind die nun sehr auf-
wendig: mehrere Interviewrun-
den, technischeAufgaben,mehr-
tägige Programmierprojekte.
Trotz des hohen Aufwands lau-
tet die Antwort häufig: «Wir ha-
benuns füreinen anderenKandi-

daten entschieden.»Die erfolglo-
se Suche belastet sie. «Mirging es
schlecht in derZeit.Aber ich habe
gehofft, dass noch etwas kommt,
wo ich wirklich arbeiten will.»

KI führt vermehrt
zumVerlust von Jobs
DieZahlenbestätigenZehndersEr-
fahrung. Der Informatikstellen-
markt hat sich in den letzten Jah-
rendrastischverschlechtert.Nach
einem Boom 2022 brachen die
Ausschreibungen zuletzt ein. Im
ersten Halbjahr 2025 sanken die
Stellenangebote für Informatiker
und InformatikerinnenmitHoch-
schulabschluss um31 Prozent im
Vergleich zumVorjahr.Gleichzei-
tig stieg dieArbeitslosigkeit in der

IT-Branche:Waren imSeptember
2022noch 1’700Personenarbeits-
los gemeldet, sind es 2025 bereits
4000 –mehr als doppelt so viele.
«VieleUnternehmenverlagern IT-
Aufgaben insAusland oder auto-
matisieren Prozesse», sagt Mar-
tin Meyer, Leiter des operativen
Geschäfts von Adecco Schweiz.

Absolvierende in Betriebwirt-
schaftslehreundFinanzwirtschaft
kämpfen auchmit Schwierigkei-
ten. Besonders betroffen ist der
BankensektorderRegion Zürich,
wo die Fusion von Credit Suisse
undUBSdenArbeitsmarkt belas-
tet. Einsteigerpositionenwerden
zunehmend von Bewerbenden
mit zwei bis drei Jahren Berufs-
erfahrung besetzt.Master-Absol-

ventenweichen auf Praktika aus,
was wiederum die Chancen für
Bachelor-Studierende schmälert.

WiesotrifftesjungeHochschul-
absolventen so hart? Zum einen
belastet die wirtschaftliche Lage
denArbeitsmarkt: US-Zölle, eine
schwacheEU-Konjunkturundder
starke Frankendämpfen dieAus-
sichten. Auf den Boom der Stel-
lenausschreibungennachCorona
folgt ausserdem eine Korrektur.
Berufseinsteiger leidenbesonders
unter Entlassungen oderwerden
nach Praktika und Trainee-Pro-
grammen nicht übernommen.

Auch künstliche Intelligenz
(KI) spielt eine entscheidende
Rolle. «Ein Teil des Anstiegs der
arbeitslosenHochschulabsolven-
ten ist auf KI zurückzuführen»,
erklärtMichael Siegenthaler, Lei-
ter des Bereichs Arbeitsmarkt an
der Konjunkturforschungsstelle
der ETH Zürich. Eine neue, mit
seinem Kollegen Jeremias Klaeui
veröffentlichte Studie zeigt: In be-
sonders von KI betroffenen Be-
rufen ist die Entwicklung derAr-
beitslosigkeit seit Einführungvon
Tools wie Chat-GPT Ende 2022
wenig erfreulich. «Die Grössen-
ordnung liegt beimehrerenTau-
send zusätzlichen Stellensuchen-
den durch KI», sagt Siegenthaler.
Auch werden in jenen Bereichen
deutlich weniger Stellen ausge-
schrieben. Evidenz, dass KI neue
Jobs schafft, konnten die For-
schenden noch nicht finden.

Lange spürbare Folgen
für Hochschulabsolventen
In der Studie fällt auf: KI wirkt
sich vorab auf Hochschulberufe
wie Softwareentwickler, Sprach-
lehrer und Marketingexperten
aus. «KI hat eine Reihe akademi-
scherBerufederAutomatisierung
ausgesetzt, die vorher geschützt
waren», erklärt Siegenthaler. Be-
rufseinsteiger sind auch hier be-
sonders betroffen,weil KI gerade
einfachere Analysen, Program-
miertätigkeiten und Schreibauf-
gaben ersetzt, die bis dato von
Einsteigern erledigt wurden.

Diese schwierigen Startbedin-
gungenkönnten langfristigeAus-
wirkungen haben. «Absolventen
und Absolventinnen, die in wirt-
schaftlich schlechten Zeiten star-
ten,verdienen oft über Jahre hin-
wegweniger als solche, die in ei-
nemgutenArbeitsmarkt starten»,
sagt Siegenthaler. Dennoch blei-
beBildungdie besteVersicherung
gegen Arbeitslosigkeit.

HSG-Absolvent Wörlein hat
eine Stelle in der Strategieabtei-
lung des Schweizer Industrie-
unternehmens Sulzer gefunden.
Er ist glücklich in seinem Job. KI
spiele in seiner Aufgabe keine
übergeordneteRolle, sagt er.Viel-
mehrkommees auf kommunika-
tive Fähigkeiten an unddie Kom-
petenz, sich immerwieder schnell
in neue Themen einzuarbeiten.

Alessia Zehnder hat bislang
keineStelle inderPrivatwirtschaft
gefunden.Sie arbeitet befristet in
einem Forschungsprojekt einer
Universität. Es gefällt ihr, auch
wenn sie hinter ihrenGehaltsvor-
stellungen zurückbleibt. Statt sich
nebenHunderten Konkurrieren-
den auf dem Stellenmarkt zu be-
werben, hofft sie, ihren nächsten
Job über ihrNetzwerk zu finden.

700 Bewerbende auf eine Stelle:
Weshalb finden junge Akademiker keine Jobs?
Schwieriger Karrierestart Die Arbeitslosigkeit bei Hochschulabsolventen steigt. IT und Banken sind besonders betroffen.
Experten sehenmehrere Gründe, warum es Berufseinsteiger momentan so schwer haben.

Derzeit sind immer mehr Hochschulabsolventinnen und -absolventen lange auf Jobsuche: ETH-Hauptgebäude in Zürich. Foto: Urs Jaudas

Immer mehr Arbeitslose mit Hochschulabschluss

Anteil der in der Schweiz als arbeitslos gemeldeten Personen
nach Bildungsniveau, in %
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Sekundarstufe

Angegeben sind die Werte für den September des jeweiligen Jahres.
Die Summe der Zahlen ist nicht gleich 100, da die Kategorien
«kein Abschluss» und «nicht bekannt» aufgrund kleiner Werte nicht
visualisiert sind.
Grafik: fru / Quelle: Seco; eigene Berechnung

Arbeitslosigkeit steigt stärker in KI-betroffenen Berufen

Als arbeitslos gemeldete Personen in der Schweiz in Berufsgruppen,
die unterschiedlich stark durch künstliche Intelligenz tangiert sind

Betroffenheit durch KI:

2022 2023 2024 2025
20'000

30'000

40'000

50'000

hoch mittel niedrig

Einführung
ChatGPT
November 2022

Die Arbeitslosenzahlen beziehen sich auf den Zeitraum von September
des Vorjahres bis August des angegebenen Jahres.
Grafik: fru / Quelle: ETH KOF
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Emilien Ghidoni

Dès ce lundi, lesmaçonsde Suisse
romande seront dans la rue.Alors
que les syndicats négocient en ce
moment la convention nationale,
ils ont appelé les employés du
secteur à quitter leur travail lun-
di et mardi ainsi qu’à défiler dans
les rues de Genève, Lausanne et
d’autres villes romandes.

Dans ce contexte tendu, un
courrier rédigé par la section ge-
nevoisede laSociété suissedes en-
trepreneurs (SSE), faîtière patro-
nale, a mis le feu aux poudres. Ce
dernier, adressé à tous lesmaçons
genevois via leurs employeurs,
fait valoir la position patronale
concernant les négociations en
cours. Les entreprises y réaffir-
ment leur «attachement aux va-
leurs fondamentales du partena-
riat social». Mais le syndicat SIT,
lui, les accuse de mentir sur plu-
sieurs points et de chercher à in-
timider les potentiels grévistes.

Premier élément litigieux se-
lon le SIT, qui ne siège pas à la
table desnégociationsnationales:

la protection du salaire. Le syndi-
cat accuse les patrons de vouloir
payer les personnes ayant termi-
né leur apprentissage il y amoins
de cinq ans en dessous du salaire
minimum. «Les employeurs se
plaignent, à juste titre, que lemé-
tier de maçon n’est pas assez at-

tractif. Et ensuite, ils baissent le
salaire des plus jeunes. C’est ab-
surde!» s’indigneThierryHorner,
secrétaire syndical.

Semaine de travail à 50 h
Le même syndicat craint que les
patrons ne réussissent à aug-

menter le temps de travail. «Le
nombre total d’heures ne bou-
gerait pas, mais ils souhaitent
rendre les horaires plus flexibles,
précise Thierry Horner. Les ma-
çons risqueraient de devoir faire
des semaines à cinquante heures
lorsque la météo s’y prête, c’est
physiquement inhumain!» Il sou-
ligne aussi que ces heures se-
raient compensées lors des mois
d’hiver, ce qui est peu pratique
pour la vie de famille.

À ce sujet, la SSE reconnaît
que des discussions sont effec-
tivement en cours afin d’exami-
ner desmodalités offrant davan-
tage de flexibilité dans l’aména-
gement de ces heures. «En ce qui
concerne les cinquante heures
par semaine, il convient de pré-
ciser que c’est une possibilité qui
existe déjà, rappelle Eric Biesel,
directeur de la SSE Genève. En
tout état de cause, il ne s’agit pas
d’une volonté d’en faire un usage
systématique et répété.»

Quant aux salaires des jeunes
maçons, il rappelle que la conven-
tion nationale prévoit déjà d’opé-

rer une réduction sur le salaire
les trois premières années qui
suivent l’obtention du CFC. «Il
s’agit d’un point qui est discu-
té par les partenaires sociaux au
niveau national», précise le di-
recteur.

Tentatives d’intimidation
contre lesmaçons?
Plus généralement, le SIT es-
time que le courrier envoyé par
la SSE est pensé pour mettre la
pression sur les travailleurs vou-
lant participer à la grève. On y re-
trouve la phrase suivante: «Soyez
conscients que mener une grève
de deux jours à Genève n’est pas
une action anodine, car elle pour-
rait mettre en péril vos acquis en
fonction de la manière avec la-
quelle elle se déroule.» Plus loin,
la faîtière invite tous les grévistes
à s’annoncer à l’avance.

Le discours est tout autre du
côté de la SSE. «L’objectif de ce
courrier était de remettre le dé-
roulement d’une grève à Genève
dans un contexte permettant aux
maçons genevois de prendre leur

décision en toute connaissance
de cause. Annoncer une grève en
plein milieu des négociations et
l’organiser avant même les pre-
mières prises de position de l’as-
semblée suisse des délégués de
la SSE le 7 novembre prochain
interroge.»

Mais comment expliquer le
passage du courrier indiquant
qu’une grève «pourrait mettre en
péril» les acquis des maçons? «Si
àGenève,où les conditions de tra-
vail sont lesmeilleures de Suisse,
nous avons des grèves où l’on
compare l’entrepreneur genevois
à unprédateurpour les besoins de
la cause syndicale, comment dé-
montrer à l’ensemble de la Suisse
que c’est à raison que l’on main-
tient des conditions meilleures
qu’ailleurs?» répond Eric Biesel.

Pour la SSE, l’attitude agres-
sive duSITest due à leurexclusion
des négociations nationales. «Le
SIT souhaite se positionner dans
le cadre des grèves à venir sans
en supporter les conséquences,
n’étant pas partie à la négociation
nationale.»

Le SIT accuse les patrons du bâtiment
de faire pression sur lesmaçons
Grève Un courrier envoyé par la section genevoise de la Société suisse des entrepreneurs crée l’indignation au sein du syndicat.

Les maçons avaient déjà fait grève en 2022, lors de précédentes
négociations. 20 minutes/Marvin Ancian
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Vers l’an 1300, en compagnie d’autres
Walser, Barbara quitte son Lötschental
natal et franchit les montagnes pour
se rendre dans la vallée voisine de
Lauterbrunnen, à la recherche d’une
vie meilleure.
Au Moyen Âge, la vie est rude dans
le haut des vallées valaisannes et
bernoises; les femmes et les hommes,
contraints d’émigrer, doivent faire
preuve d’un courage hors du commun
pour se lancer sur les chemins de l’exil
et tout recommencer ailleurs.
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SAMEDI 1ER NOVEMBRE 2025LE TEMPS

PROPOS RECUEILLIS  
PAR FANNY SCUDERI, BERNE

La Poste et le canton de Genève 
avaient abandonné leur système de 
vote électronique en 2019 en raison 
de problèmes de sécurité et de coûts. 
La régie publique a remis l’ouvrage 
sur le métier et créé un centre de 
cryptographie à Neuchâtel. Baptiste 
Lanoix est le nouveau responsable 
du secteur e-voting au sein du géant 
jaune. Pour Le Temps, il fait le point 
sur les défis et les ambitions de la 
régie publique pour faire renouer la 
Suisse avec le vote électronique.

Quatre cantons utilisent actuellement 
votre système: Bâle-Ville, les Grisons, 
Saint-Gall et la Thurgovie. Quand 
celui-ci sera-t-il généralisé à toute la 
Suisse? �Ces cantons ont commencé à 
proposer cette solution seulement à 
une partie de l’électorat: les Suisses 
de l’étranger et les personnes en 
situation de handicap. Les Grisons 
et Saint-Gall le proposent déjà à une 
partie des Suisses résidents. 
Bâle-Ville le fera dès 2026. 
Notre objectif à moyen et 
long terme est que tous les 
cantons qui le souhaitent 
utilisent notre système. L’année pro-
chaine, le canton de Lucerne fera ses 
premiers essais.

Pourra-t-on voter de manière électro-
nique pour les élections fédérales de 
2027? �Oui, pour les cantons qui uti-
lisent déjà le système. Pour les autres, 
il faut savoir que le temps d’intégra-
tion d’un nouveau canton est d’envi-
ron dix-huit mois.

Pour quelles raisons les cantons ne 
peuvent-ils pas offrir à tous leurs 
citoyens le vote électronique? �La loi 
actuelle définit les conditions de la 
phase d’essai du vote électronique. 
Elle prévoit un maximum de 30% de 
votants électroniques dans un canton 
et de 10% au niveau fédéral. Pour ne 

pas dépasser ces seuils, il y a un pro-
cessus d’inscription.

Les cantons auraient pu s’accorder sur 
l’élaboration d’un système commun, 
plutôt que de dépendre d’un opérateur 
tiers. Pourquoi La Poste s’est lancée 
dans ce projet? �Nous faisons le métier 

historique de La Poste: nous 
transportons des informa-
tions sensibles de façon confi-
dentielle, sans savoir qui les a 
envoyées. Nous transposons 

notre mission de service public dans 
le monde digital.

Comment cela fonctionne? �Dans l’e-vo-
ting, La Poste ne connaît jamais 
l’identité des utilisateurs. L’usager se 
connecte sur l’interface du canton, 
qui vérifie son identité. Son vote est 
encrypté sur son ordinateur. Le 
fichier est déposé dans une urne digi-
tale de La Poste. Cette urne est 
ensuite transmise à la chancellerie 
cantonale qui est la seule à pouvoir 
la décrypter. Le canton nous trans-
met seulement un numéro par élec-
teur, ainsi que les droits politiques 
qui y sont liés. Avec notre solution, 
aucun bulletin n'est invalide, car 
l’électeur est guidé pas à pas dans 
l’interface utilisateurs.

Quelles sont les garanties de sécurité? 
�Elles sont très élevées, c’est une prio-
rité absolue. Nous utilisons une 
méthode de vérification publique, 
c’est-à-dire que 100% de notre code 
source est public. Nous avons mis en 
place un programme de «bug bounty»: 
nous rémunérons des hackers 
éthiques s’ils trouvent des failles. Nous 
sommes prêts à payer une récom-
pense de 250 000 francs en cas de 
découverte d’une importante lacune. 
Au total, nous avons versé près de 
230 000 francs, divisés en plusieurs 
primes, ce qui signifie que personne 
n’a réussi à trouver une faille majeure 
dans notre système. Chaque signale-
ment est publié sur notre site. Nous 
jouons la transparence à 100%.

Existe-t-il un risque de fraude, d’usur-
pation du bulletin? �Non, il n’y a pas plus 
de risques qu’avec le vote par corres-
pondance. Le matériel électronique 
et le matériel physique étant achemi-
nés ensemble par voie postale.

Le système est-il rentable pour La 
Poste? �Aujourd’hui, nous ne sommes 
pas encore à l’équilibre. Mais nous 
prévoyons de l’être dans les pro-
chaines années en intégrant des can-
tons supplémentaires.

La dernière votation sur l’identité élec-
tronique traduit une certaine méfiance 
envers de nouveaux services numé-
riques. Ne craignez-vous pas que l’e-vo-
ting manque de popularité? �L’e-ID n’a 
rien à voir avec le vote électronique. 
Ce sont les cantons qui gèrent cette 
partie du processus. La Poste ne 
connaît jamais l’identité des votants. 
Le sondage effectué récemment par 
YouGov montre que 79% des Suisses 
sont favorables à l’introduction du 
vote électronique. C’est un canal sup-
plémentaire, offert en plus de l’urne 
et du vote par correspondance. Le 
citoyen décide selon ses préférences. 
Pour les Suisses de l’étranger, c’est 
une bonne solution: le vote par cor-
respondance bute sur des problèmes 
logistiques. Et pour les personnes en 
situation de handicap, notamment 
les aveugles ou malvoyants, c’est le 
seul moyen de réaliser cet acte de 
manière autonome et dans le secret 
du vote. ■

«Développer l’e-voting fait 
partie du métier de La Poste»
TECHNOLOGIE �Baptiste Lanoix est 
le nouveau responsable du vote élec-
tronique de La Poste. La solution de 
la régie publique est utilisée par 
quatre cantons et pourrait encore 
s’étendre dès 2026

«C’est un canal 
supplémentaire, 
offert en plus de 
l’urne et du vote par 
correspondance. Le 
citoyen décide selon 
ses préférences»

INTERVIEW

Migrants TikTok
Je suis arrivé, j’ai réussi, 
pourquoi pas vous ?
par Amaury Hauchard
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ANNICK CHEVILLOT, BERNE

«Je fais de la politique depuis trente-
cinq ans et je ne me souviens pas d’avoir vu 
Balthasar Glättli et Jean-Luc Addor sur le 
même podium.» Pour Reto Nause, conseil-
ler national (Le Centre/BE), le fait que deux 
élus, écologiste et UDC, aux idées opposées 
s’allient contre un projet est le symbole puis-
sant de la «sainte alliance» qui s’est formée 
contre le service citoyen.

Une union de circonstance qui n’empêche 
pas le Zurichois et le Valaisan de rejeter l’ini-
tiative avec des arguments contradictoires. 
Pour Balthasar Glättli, «l’initiative vise à 
imposer une mesure coercitive sous couvert 
de solidarité. Un service obligatoire n’est pas 
un engagement, mais un travail forcé. Si l’on 
veut vraiment encourager l’engagement, il 
faut renforcer le volontariat et non pas obli-
ger les gens à s’engager.» Une obligation qui 
représente une restriction de la liberté indi-
viduelle et un renforcement de l’armée, 
selon lui.

Des opposants de tous bords
De son côté, Jean-Luc Addor estime que 

«l’impact de l’initiative sur la société civile 
serait intolérable. Les personnes risque-
raient d’être affectées à des tâches pour les-
quelles elles sont moins bien qualifiées que 
celles qu’elles assument tous les jours dans 
le monde du travail. De plus, qui croit que les 
femmes de ce pays, dont le travail domes-
tique est déjà insuffisamment considéré et 
valorisé, ne rêveraient que d’une chose: ajou-
ter une couche supplémentaire avec le ser-
vice citoyen?» Pour ce conseiller national, le 
projet diluerait l’obligation de servir, ce qui 
«compliquerait le recrutement d’un nombre 
suffisant de militaires et de personnels de la 
protection civile». En d’autres termes, le ser-
vice citoyen affaiblirait le système de milice.

Questionnés sur ces contradictions en 
conférence de presse mi-octobre à Berne, ils 
ont laissé Reto Nause remettre la balle au 
centre: «C’est tout le paradoxe de cette ini-
tiative. Elle propose un choix tout en intro-
duisant une nouvelle obligation.» Le conseil-
ler national Heinz Theiler (PLR/Schwytz) 
résume finalement assez bien la pensée de 
cette «sainte alliance»: «L’obligation de ser-
vir ne signifie pas pour autant un renforce-
ment de l’armée.»

Des partisans de tous bords
Deux jours après les opposants, c’était 

au tour des partisans de présenter leurs 
arguments à Berne. Le projet issu de la 
société civile bénéficie également du soutien 
de personnalités de premier plan de tous les 
horizons politiques, allant du PS au PLR en 
passant par Le Centre, Les Vert·e·s, les 

Vert’libéraux et le Parti évangélique suisse. 
La présidente du comité d’initiative, Noémie 
Roten, confirme bien que les Suisses «vote-
ront avant tout sur l’obligation de servir pour 
tous». Le texte de l’initiative est clair. Il s’agit 
de «faire évoluer le service militaire obliga-
toire actuel vers un service pour tous, 
hommes et femmes, que ce soit dans l’armée, 
dans la protection civile – dont les effectifs 
sont garantis et renforcés – ou dans des 
domaines tels que la protection de l’environ-
nement et l’intervention en cas de catas-
trophes, la cyberdéfense, l’éducation, l’agri-
culture ou l’action sociale».

Et le conseiller national Beat Flach (Vert’li-
béral/AG) d’ajouter: «Le monde a changé ces 
dernières années. Assurer la sécurité dans 
le pays devient de plus en plus difficile. On 
ne peut plus compter uniquement sur l’ar-
mée. Le service citoyen permet une évolu-
tion vers un système de milice moderne et 
intégral, dans lequel l’armée conserve sa 
priorité et qui permet aussi aux femmes de 
s’y intégrer pleinement. Actuellement, elles 
ne sont pas obligées de servir, comme les 
handicapés. Mais elles ne sont pas handica-
pées.» Une position partagée par la conseil-
lère nationale Christine Badertscher (Les 
Vert·e·s/BE): «Cette initiative est une bonne 
chose pour l’égalité. Les femmes sont 
capables de bien plus que ce que permet le 
système actuel. Avec le service citoyen, nous 
envoyons un signal clair: la sécurité intégrale 
et l’engagement de milice n’ont pas de genre.»

Les arguments qui feront pencher 
la balance

Le conseiller aux Etats Charles Juillard (Le 
Centre/JU) abonde dans ce sens: «L’initia-
tive renforce ce qui fait depuis toujours la 
spécificité de la Suisse, l’engagement et la 
sécurité. Cette dernière ne repose pas que 
sur les armes, mais aussi sur les habitants 
du pays. En incluant tous les jeunes, le ser-
vice citoyen répond à toutes les menaces qui 
pèsent sur la Suisse. Il s’agit d’un projet de 
société dont notre pays a grand besoin.» Le 
conseiller aux Etats Daniel Jositsch (PS/ZH) 
estime quant à lui que «si la Confédération 
devait être refondée aujourd’hui, un service 
citoyen serait la seule option logique. Imagi-
nez que l’on rédige notre Constitution 
aujourd’hui et qu’on restreigne le service 
obligatoire aux seuls hommes. Ce serait 
impossible. Les femmes hurleraient à la dis-
crimination.»

La guerre des arguments bat donc son plein 
et les sondages montrent que l’initiative 
bénéficie d’un très léger pourcentage d’avis 
favorables. Mais le nombre d’indécis 
demeure élevé. Ils vont être très courtisés 
ces prochaines semaines. Selon l’institut de 
sondage gfs.bern, les partisans devraient 
miser sur des aspects de solidarité et d’éga-
lité des droits s’ils veulent l’emporter. Les 
opposants ont des chances de convaincre 
s’ils se concentrent sur les questions portant 
sur la restriction des droits et la charge 
financière du projet. ■

SÉCURITÉ �Les Suisses s’exprimeront le 
30 novembre sur le service citoyen, qui 
étend l’obligation de servir à tous les 
jeunes. Un projet qui bouscule les fron-
tières partisanes habituelles

Le comédien Antoine Maulini aux Bains des Pâquis, en août 2020. (EDDY MOTTAZ/LE TEMPS)

Le service citoyen divise 
la classe politique

JULIE EIGENMANN

Il était bien connu des milieux artis-
tiques genevois, mais aussi de ses 
sphères politiques: Antoine Maulini 
est décédé vendredi à l’âge de 38 ans, 
apprenait-on samedi dans la Tribune 
de Genève. Son cœur a lâché, ont rap-
porté plusieurs élus municipaux verts.

Un événement tragique survenu dans 
une période particulière pour l’artiste. 
Il avait œuvré, avec le Village du soir 
pour qui il travaillait, à la venue à 
Genève de Gente de Zona, un groupe 
de reggaeton cubain distingué par un 
Grammy Award. Le concert a eu lieu ce 
samedi soir à Palexpo, dans le cadre du 
Dia de los muertos Festival, sans celui 
qui s’était tant réjoui de ce moment.

Un hommage durant le concert 
qu’il avait organisé

«Un hommage lui a été rendu lors de 
cette soirée par les personnes du Vil-
lage du soir et par le groupe lui-même, 
qui a aussi chanté la chanson préférée 
d’Antoine. Sa photo était projetée en 
arrière-fond, décrit la conseillère 

administrative écologiste Marjorie de 
Chastonay, très émue au téléphone. Je 
suis bouleversée, je connais Antoine 
depuis de longues années pour son 
engagement politique chez Les Vert·e·s, 
et nous étions en contact étroit ces der-
niers jours dans le cadre de l’organisa-

tion de ce concert et de l’accueil de ces 
artistes par les autorités genevoises. 
Antoine a beaucoup fait rayonner le 
milieu culturel genevois et c’est aussi 
un grand artiste et humoriste. Il était 
beaucoup trop jeune pour disparaître.»

«Nous sommes tous choqués par sa 
disparition soudaine, ajoute la prési-
dente des Vert·e·s en ville de Genève, 
Laurence Corpataux. Il mélangeait 
avec bonheur la politique, l’humour et 
la danse. C’était quelqu’un que tout le 

monde appréciait, qui s’intéressait aux 
autres et était sensible à des causes 
comme l’environnement. Il va beau-
coup nous manquer.»

Champion de salsa
Homme-orchestre très impliqué dans 

divers domaines, dont la politique, 
Antoine Maulini a notamment siégé à 
plusieurs reprises au Conseil municipal 
de la ville de Genève parmi les écolo-
gistes. Fils du comédien Pierre Maulini, 
il avait notamment joué et dansé la salsa 
dans La Revue genevoise. Il s’est aussi 
distingué comme danseur, devenant 
champion du monde de salsa en 2008-
2010. Humoriste encore, il avait créé son 
premier one man show, Le Mytho, en 
2017. La même année, il remportait la 
finale du Concours scène ouverte, orga-
nisée par le festival Morges-sous-Rire.

Sur scène comme dans les médias, il 
ne cachait ni ses blessures ni les mon-
tagnes russes de son quotidien. Né au 
Brésil, il était arrivé en Suisse à 1 an et 
demi suite à son adoption. Il avait 
notamment raconté dans L’Illustré son 
douloureux voyage, à 7 ans, dans le pays 
où il était né pour y rencontrer sa famille 
biologique. En 2021, il jouait un second 
seul en scène, intitulé «#Karma». Des 
one man shows qui avaient aussi une 
dimension de thérapie par le rire. ■

HOMMAGE �Comédien, danseur, 
humoriste, engagé en politique, 
l’homme-orchestre genevois Antoine 
Maulini est décédé à l’âge de 38 ans

«Il mélangeait avec bonheur la 
politique, l’humour et la danse»

«C’était quelqu’un 
que tout le monde 
appréciait, qui 
s’intéressait aux 
autres»
LAURENCE CORPATAUX, PRÉSIDENTE DES 
VERT·E·S EN VILLE DE GENÈVE

Dégustation de vins
Ribera Del Duero
Événement gratuit sur inscription

Lundi 10 novembre 18h-19h15 Le Temps, av. du Bouchet 2

ÉVÉNEMENT PARTENAIREEVENTS.LETEMPS.CH

INSCRIPTION SUR:

Evénement organisé et commercialisé pour un partenaire.
Réalisé indépendamment de la rédaction du «Temps».
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Florent Quiquerez Berne

Pour le PLR, qui se revendique
comme le parti de l’économie,
l’affaire est plutôt embarras-
sante. Dans un communiqué de
presse publiémercredi sur le site
du Contrôle fédéral des finances
(CDF), on découvre que les libé-
raux-radicauxont dû corriger leur
comptabilité 2024.Alors qu’à l’is-
sue du délai d’annonce (fixé au
30 juin par le CDF), le parti avait
déclaré des recettes à hauteur de
3,4millions,voilà que lemontant
a été modifié à plus 6,6 millions.

Vous avez bien lu, ce n’est pas
une erreurde quelques francs qui
a été mise à jour, mais un chiffre
qui varie du simple au double.

Le CDF a-t-il découvert l’er-
reur ou le PLR s’est-il lui-même
dénoncé? Face à nos questions, le
Contrôle fédéral des finances botte
en touche.«LeCDFne se prononce
pas sur des cas individuels, ré-
pond Mario Luketić, collabora-
teur scientifique. En outre, le CDF
n’est pas autorisé à se prononcer
sur le contenu ou les résultats des
contrôles. Nous ne pouvons donc
pas nous prononcer sur les ques-
tions que vous avez posées. Nous
attirons votre attention sur le fait
que les actrices et acteurs poli-
tiques sont responsables de l’exac-
titude des informations publiées.»

Et de soulignerque–pourplus
d’informations - il faut s’adres-
ser directement aux partis. Ma-
rio Luketić précise toutefois que
«le CDF procède chaque année à
des contrôlesmatériels aléatoires
des actrices et acteurs politiques».
Or l’été dernier, des vérifications
ont été faites au sein des Vert’li-
béraux, de l’UDC et du PLR.Mais
sur les trois partis, seule la décla-
ration du dernier a été adaptée.

Le PLR talonne le PS
Direction donc le PLR. Comment
le parti a-t-il pu «oublier» de
déclarer plus de trois millions?
Craint-il un dégât d’image? Voici
comment le service de communi-
cation du PLR répond.

«Le PLR a déclaré et présen-
té de manière transparente tous
les dons conformément aux dis-
positions en vigueur en matière
de transparence du financement
des campagnes de votation. Ce-
pendant, nous n’avons pas réali-
sé que nous devions déclarerune
nouvelle fois les dons déjà enre-
gistrés dans le cadre des cam-
pagnes de votation en tant que

dons aux partis politiques. Il ne
s’agit donc pas de dons au parti,
mais de dons destinés à des cam-
pagnes spécifiques.»

Le PLR indique avoir immé-
diatement signalé cette omission
au CDF. «Suite à cela, nous avons
déclaré une 2e fois les dons déjà
déclarés en bonne et due forme
dans la rubrique «Campagnes»,
c’est-à-dire également en tant que
dons au parti.»

Ànoter que l’erreur du PLRne
modifie pas le classement 2024.
Avec 8,2 millions, le PS est tou-
jours la formation politique qui
déclare le plus de recettes. Mais
les socialistes sont désormais ta-
lonnés par les libéraux-radicaux
et leurs désormais 6,6 millions.
Derrière, l’écart se creuse,puisque
l’UDC, troisième, affiche 2,8 mil-
lions et le Centre, quatrième,
2,6 millions. Les partis non gou-
vernementaux sont plus loin en-
core: les Écologistes déclarent
1,8 million et le Parti vert’libéral,
1,2 million.

Oups, le PLR fait une erreur de
3millions dans sa comptabilité
Transparence en politique Le parti avait déclaré quelque 3 millions de financement pour
l’année 2024. Le Contrôle fédéral des finances annonce désormais que c’était le double.

L’erreur s’est produite sous la présidence de Thierry Burkart (à g.). À voir si les chiffres seront corrects l’année
prochaine avec ses deux successeurs, Susanne Vincenz-Stauffacher et Benjamin Mühlemann. P. Schneider/Keystone

«Nous n’avons pas
réalisé que nous
devions déclarer
une nouvelle fois
les dons déjà enre-
gistrés dans le cadre
des campagnes
de votation en tant
que dons aux partis
politiques.»
Le PLR

Le financement des partis en Suisse

Recettes totales par parti en 2024, en millions de francs

Chiffres publiés le 29 août 2025
Chiffres publiés le 29 octobre 2025

Parti socialiste 8,2

Parti libéral-radical 6,6

Union démocratique du
centre 2,8

Le Centre 2,6

Les Verts 1,8

Parti Vert’libéral suisse 1,2

Union démocratique
fédérale 0,9

Parti évangélique
suisse 0,8

Mouvement citoyens
genevois 0,6

Lega dei Ticinesi 0,2

3,23,4

Total

Graphique: I. Caudullo;Source: Contrôle fédéral des finances

L’erreur du PLR
nemodifie pas le
classement 2024.
Avec 8,2millions,
le PS est toujours la
formation politique
qui déclare le plus
de recettes.

Près d’un million du PLR pour tuer l’impôt sur les héritages

Le délai d’annonce était fixé à ce
vendredi. On sait désormais qui dé-
pense combien pour les votations
du 30 novembre. Sans surprise,
c’est la campagne sur l’initiative
autour de l’imposition des succes-
sions qui engage le plus d’argent.
Près de 3,7 millions sont décla-
rés du côté des opposants, dont
950’000 récoltés par le seul PLR.
Une somme qui surprend par son

ampleur. Ce scrutin en vaut-il la
peine? «Le PLR s’engage de toutes
ses forces contre cette initiative so-
cialiste qui conduirait à une hausse
d’impôts pour la classe moyenne et
au démantèlement des entreprises
familiales, répond le parti. Pour
rappel, en poussant les meilleurs
contribuables à quitter le pays, ce
texte pourrait entraîner une hausse
d’impôts annuelle pouvant atteindre

1265 francs par ménage.» Les
partisans, eux, ont dix fois moins
de moyens. La Jeunesse socialiste
déclare une enveloppe d’un peu
moins de 400’000 francs. Les
montants pour l’autre initiative,
celle pour le service citoyen, sont
plus modestes. Les opposants
ont un budget de 275’000 francs.
C’est un peu plus pour les parti-
sans avec 330’000 francs. (FQU)
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DasTessinwirdbaldimS-Bahn-
Takt bedient: AbdemFahrplan-
wechsel am 14. Dezember ver-
lassen an Wochenenden 30 Di-
rektzüge pro Tag den Zürcher
Hauptbahnhof in Richtung Sü-
den.AuchinRichtungGraubün-
denundzwischenBaselundBiel
werden mehr Züge verkehren.
Der Ausbau ist nötig, denn der
öffentliche Verkehr wird so viel
genutztwienochnie.Ergewinnt
seit der Pandemie überra-
schend schnell Marktanteile.
Das zeigen neueDaten.

ImJahr2023wurdengemäss
Daten des Bundes 22,5 Prozent
der zu Lande bewältigten Kilo-
metermitdemöffentlichenVer-
kehr zurückgelegt. Das Zu-
Fuss-GehenunddasVelofahren
sind in diesen Zahlen nicht ent-
halten. Berechnungen dieser
Zeitung zeigen: 2024 dürfte der
Anteil des ÖV weiter auf etwa
22,9Prozentgestiegensein,die-
ses Jahr könnte er auf etwa 23,3
Prozent klettern. Das Wachs-
tum hat sich zuletzt beschleu-
nigt. ImdrittenQuartalwurden
gemäss dem Informations-
dienstLitra4,5ProzentmehrKi-
lometer in Zügen zurückgelegt
als imVorjahresquartal.

Die sogenannte Verkehrs-
leistung des privaten, motori-
sierten Strassenverkehrs nahm
zuletzt hingegen nur noch
schwach zu. 2024 wurden mit
Personenwagen 1 Prozentmehr
Kilometer zurückgelegt als im
Jahr zuvor. Das Velo stagnierte.

Dabei hatte es lange Zeit
schlecht ausgesehen für den öf-
fentlichen Verkehr. Zwischen
2000und 2007 stieg seinAnteil
zwar um 3,4 Prozentpunkte auf
20,6 Prozent, auch dank dem
Ausbauprogramm Bahn 2000.
Darauf folgten aber Jahre der
Stagnation und solche mit
einemleichtenRückgang.Wäh-
rendderCoronakrisesackteder
MarktanteildesÖVauf17,6Pro-
zent im Jahr 2020 ab. Seither
zeigte sein Anteil wieder rasch
nach oben: Seit 2020 resultierte
ein Plus von etwa 5,3 Prozent-
punkten, im Vergleich zu 2019
steht ein Plus von 2,2 Prozent-
punkten in den Büchern. Dabei
war die Kritik an der ÖV-Bran-
che zuletzt gross, etwa wegen

des vermeintlichen Aus des
Halbtax, den Problemen mit
den FV-Dosto-Zügen der SBB
oder hohen Preisen.

DiesegestiegeneBeliebtheit
des öffentlichen Verkehrs hat
mehrere Gründe. Dazu gehö-
ren:

— NeueBillette:DieBranchen-
organisationAlliance Swisspass
hat neue Abos und Tickets ein-
geführt. Das Halbtax Plus, eine
Art Prepaid-Guthaben mit Ra-
batt, hat die Erwartungen deut-
lich übertroffen. Zwischen En-
de 2023 und Ende 2024 wurden
über 200'000HalbtaxPlus ver-
kauft, viermal mehr als erwar-
tet. Ebenfalls neu eingeführt
wurde das GA Night, das Ju-
gendlichen bis zum 25. Lebens-
jahr die freie Fahrt ab 19Uhr bis
Betriebsschluss und am Wo-
chenende bis 7Uhrmorgens er-
laubt.VonihmwurdenperEnde
2024 über 100'000 Stück abge-
setzt. Ebenfalls beliebt ist die
neue Friends-Tageskarte, mit
der Jugendliche günstig mitein-
ander denÖV nutzen können.

— Attraktivität im Vergleich
zur Strasse: Auf den Strassen

steigen die Staus und damit die
Zeitverluste stark an.Vergange-
nes Jahr zählte der Bund über
55'000 Staustunden auf dem
Nationalstrassennetz. Das sind
13,9 Prozent mehr als im Vor-
jahr. InstarkbetroffenenRegio-
nen wie im Grossraum Zürich
oder am Gotthard dürfte dies
Autofahrerinnen und Autofah-

rer verleiten, auf den öffentli-
chen Verkehr zu wechseln.

— Ausbau des Angebots: Auf
vielen Strecken wurden in den
vergangenen Jahren neue Fahr-
ten von Zügen, Bussen und
Trams eingeführt. Im Fokus
standen oft Verbindungen, die
in der Freizeit genutzt werden.

DennimFreizeitverkehrhatder
öffentlicheVerkehreinengerin-
geren Marktanteil als bei den
Pendlern. Dort liegt mehr
Potenzial brach. Beispiele für
solche neue Angebote sind die
«Wanderzüge»derBLSvonBiel
ins Berner Oberland und nach
Brig an Wochenenden oder Di-
rektzüge der SBB von Zürich
nach Einsiedeln während der
Langlauf-Saison. Dieser Aus-
bau geht weiter: Ab dem Fahr-
planwechsel am 14. Dezember
werden etwa Züge der Zürcher
S-Bahn-Linie 15 an Wochenen-
denbisChurverlängert,umSki-
sportler aus demZürcher Ober-
landdirektnachGraubündenzu
bringen.

Der Fokus auf den Freizeitver-
kehr hat viel mit Umwälzungen
zu tun, die sich seit der Corona-
kriseergebenhaben.Seitherhat
sich in vielen Firmen das Ho-
meofficeetabliert.Dieshatdem
öffentlichen Verkehr auf Pen-
delstrecken geschadet. In Städ-
ten wie Zürich, Bern oder Basel
mit vielen Büro-Arbeitsplätzen
waren 2024 noch immer weni-
ger Menschen im öffentlichen
Verkehr unterwegs als 2019.

Stefan Ehrbar Diese Verschiebung der ÖV-
Nutzung indieFreizeit lässt sich
mit Daten belegen. Die Ver-
kehrsbetriebeZürich(VBZ)stel-
len Passagierzahlen sämtlicher
Tram- und Buslinien zur Verfü-
gung, und zwar für jeden Kurs
und jedenAbschnitt. Diese Zei-
tung hat exemplarisch einen
Abschnitt zwischen dem Stadt-
kreis 6 und demHauptbahnhof
der Tramlinie 11 untersucht,
eine der meistgenutzten der
Schweiz.

DerVergleichder Jahre 2019
und 2024 zeigt: Unter der Wo-
chehatsichanderdurchschnitt-
lichenBesetzungderTramsund
der zeitlichen Verteilung der
Passagierzahlen praktisch gar
nichtsgeändert,obwohldieEin-
wohnerzahl der Stadt seither
um3,4Prozent unddieZahl der
Beschäftigten um 9,9 Prozent
gestiegen ist. Nur am späteren
Abend sind die Trams spürbar
besser besetzt als noch 2019 –
ein Beleg für die gestiegene
Freizeit-Nutzung.

Anders sieht es anWochen-
enden aus. An Samstagen und
Sonntagen verzeichnete ein
11er-TramaufdiesemAbschnitt
vergangenes Jahrdeutlichmehr
Passagiere als 2019. ImFreizeit-
verkehrwirddieseTramlinieal-
so öfter genutzt, zum Pendeln
abernicht.Zwarlässtsichdieses
Beispiel nicht verallgemeinern,
doch Aussagen von Vertretern
anderer Verkehrsbetriebe deu-
tendaraufhin,dasssicheinähn-
lichesMuster überall zeigt.

Ob Bus, Tram und Zug auch
in den nächsten Jahren so stark
zulegen können wie zuletzt,
dürfte einerseits von bisherigen
Erfolgsfaktoren wie Pünktlich-
keit, Sauberkeit und Sicherheit
abhängen.

Branchen-Vertreter be-
fürchten aber, dass die Aufhol-
jagd des öffentlichen Verkehrs
von den Sparbemühungen des
Bundes ausgebremst werden
könnte. Dieser will etwa die
Kostendeckung im regionalen
Personenverkehr erhöhen, was
zuPreiserhöhungenodereinem
Abbau des Angebots führen
könnte. Dabei zeigt die Erfah-
rung der 2010er-Jahre: Ohne
eine stetige Verbesserung des
öffentlichen Verkehrs gewinnt
dieser auch keineMarktanteile.

Velokrise bei der Jugend

Fast drei Millionen Einwohnerin-
nen und Einwohner fahren laut
Zahlen des Bundes mindestens
gelegentlich Velo. Doch beim
Nachwuchs gibt es ein Problem.
Zwischen2000und2021hatsich
die Velonutzung von 6- bis 17-
Jährigen halbiert. Die Zahlen von
2021 sind von der Coronakrise
beeinflusst, doch der Rückgang
ist auch in anderen Erhebungen
sichtbar. Die Gründe sind vielfäl-
tig. Laut einer 2023 publizierten
Studie der Universität Lausanne
bringen etwa immer mehr Eltern
ihre Kinder mit dem Auto zur
Schule. Studien deuten darauf
hin,dassauchderAusbaudesöf-

fentlichen Verkehrs zur Entwick-
lungbeiträgt. Jugendlichebevor-
zugen ihn oft, weil sie dort Zeit in
der Gruppe verbringen können.
Gelegentlich wird auch die Mög-
lichkeit erwähnt, Social Media
nutzenzukönnen.EineStudieder
Stadt Zürich von2018 zeigt, dass
nebendersozialenDynamik–das
Velo hat bei vielen Jüngeren ein
negatives Image – auch die Si-
cherheit und die Infrastruktur
eineRollespielen,undzwarweni-
ger bei den Jugendlichen als bei
denEltern,dieüberdasVerkehrs-
mittel entscheiden. Auch neue
AngebotewieE-Trottinette könn-
ten demVelo schaden. (ehs)

Der öffentliche Verkehr gewinnt seit einigen JahrenMarktanteile. Bild: Urs Flüeler/Keystone (Luzern, 15.6.2023)

Der Zug schlägt Auto und Velo
Der öffentliche Verkehr ist trotz Kritik so erfolgreich wie nie. Das könnte sich allerdings schon bald wieder ändern.

Tagblatt
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«Le Bioparc pensait avoir un boulevard, 
il s’est retrouvé face à un mur.» Ainsi 
s’est exprimée la députée du Centre 
Christina Meissner, devant le Grand 
Conseil genevois au début du mois d’oc-
tobre. L’élue est aussi présidente de la 
fondation Bioparc, qui secourt et 
accueille des animaux en danger. A 
l’étroit sur son site vétuste de Bellevue, 
l’institution estimait avoir obtenu le feu 
vert de l’Etat de Genève pour déména-
ger sur une surface de 3,6 hectares, à 
Thônex, non loin de l’hôpital psychia-
trique de Belle-Idée, lorsque le Conseil 
d’Etat a validé un Masterplan en février 
dernier – c’est le «boulevard».

Depuis, les choses se sont corsées et 
Christina Meissner l’impute au «mur», 
à savoir le honni Antonio Hodgers, 
démissionnaire, remplacé depuis ven-
dredi par le nouveau magistrat vert, 
Nicolas Walder, que le Bioparc espère 
plus conciliant. La fondation place tant 
d’espoirs dans ce changement à la tête 
du Département du territoire (DT) 
qu’elle s’apprête à lui délivrer, en guise 
de bienvenue, une pétition forte de plus 
de 20 000 signatures pour sauver «le Bio-
parc maintenant». Dans l’argumentaire 
figure cette question: «Le conseiller 
d’Etat Antonio Hodgers veut-il tuer le 
Bioparc avant son départ?» Le DT n’a pas 
voulu commenter.

Modifications demandées
Les hostilités ont démarré cet été, par 

le biais d’une passe d’armes épistolaire 
entre Antonio Hodgers et Christina 
Meissner, cette dernière accusant le pre-
mier d’être mû par une sorte de vindicte 
politico-personnelle.

Pourtant, les questions que soulève ce 
projet paraissent légitimes, comme l’a 
constaté Le Temps, à l’aide de nombreux 
documents officiels liés à la demande 
d’autorisation préalable déposée en avril, 
moment à partir duquel les services de 
l’Etat émettent un préavis. D’abord, pour-
quoi imaginer un refuge d’une telle 
ampleur, agrémenté d’un centre de 
conférence, de suites hôtelières immer-
sives ou d’une villa réservée au direc-
teur? Et surtout, d’où provient la somme 
astronomique – entre 150 et 200 millions 
de francs – nécessaire à la réalisation de 
ce nouveau centre sur un terrain de 
l’Etat, où l’on pourrait tout aussi bien 
bâtir des logements? Si l’Etat cède cette 
parcelle en droit de superficie (DDP), 
n’est-il pas en droit d’exiger une transpa-
rence minimale, ne serait-ce que pour 
fixer le montant de la rente? Précisons 
qu’un tel DDP peut prendre la forme 
d’une subvention non monétaire – c’est-
à-dire d’une dette dans le bilan de l’Etat 
– à condition toutefois que le plan finan-
cier soit clair et que des investisseurs
n’imaginent pas en tirer profit.

A ce stade, seules la commune de Thô-
nex et la commission d’architecture se 
montrent favorables. Les services de l’Etat 
relèvent tour à tour différents problèmes, 
tous demandant des compléments d’in-
formation et/ou des modifications du pro-
jet. Ainsi, l’Office cantonal des bâtiments 
souhaite que «le projet soit modifié pour 
être conforme au contexte initial de la 
demande de déménagement du Bioparc», 
suggérant un remaniement depuis les 
premières consultations. D’ailleurs, un 
habitant de la commune voisine de 
Vandœuvres s’est plaint du décalage 
considérable entre les informations qui 
lui ont été communiquées lors d’une 
séance publique le 8 mai, et l’ampleur du 
projet découvert dans la Tribune de 
Genève au mois de juillet, allant jusqu’à se 
demander si les riverains ont été «dupés».

Surprise et abandon  
des suites hôtelières

Les services de l’Etat écrivent que les 
«activités accessoires» prévues, «ne cor-
respondant pas à la mission initiale du 
Bioparc, devront être supprimées», 
comme la maison de fonction ou les 

chambres nuptiales d’hôtel. Même 
remarque du Service de l’environnement 
et des risques majeurs et de l’Office de 
l’urbanisme.

Contactée, Christina Meissner se dit 
surprise «des remarques qui [leur ont 
été] faites alors qu’elles ne sont pas appa-
rues lors [des] échanges préalables avec 
l’administration». Elle déclare néan-
moins que les suites hôtelières seront 
abandonnées. Par contre, elle estime que 
renoncer au restaurant, et tant qu’à faire 
aux toilettes, «ne servira pas nos 100 000 
visiteurs annuels».

Ces déclarations n’ôtent rien au mys-
tère financier. Le 14 août, Antonio Hod-
gers écrit à la fondation Bioparc pour 
rappeler les «règles de transparence» qui 
s’appliquent sur les terrains de l’Etat, 
impliquant de divulguer «le détail des 
financements projetés, les sources de 
financement, ainsi que, le cas échéant, 
les contreparties prévues». Dix jours plus 
tard, Christina Meissner réplique, expli-
quant que les «investisseurs» demandent 
«de connaître les conditions d’octroi du 
DDP pour formaliser leurs engage-
ments». Le magistrat répond enfin le 
23 septembre que, «conformément à la 
pratique», ce n’est qu’au moment de l’au-
torisation définitive de construire que le 
Conseil d’Etat valide le DDP.

Sur le financement, Christina Meissner 
se veut rassurante: «Aucune rentabilité 
n’est attendue de nos donateurs et prê-
teurs, essentiellement constitués de fon-
dations bien connues. Les revenus géné-
rés par le restaurant, l’entrée au biodôme 
et les prestations de zoothérapie ne 
servent qu’à assurer nos missions.» 
Quant à la somme envisagée pour 
construire sur ce «terrain nu», l’élue du 

Centre concède qu’elle est «effectivement 
énorme» et la justifie par la durabilité des 
matériaux envisagés.

Mais qui sont donc les «investisseurs» 
capables de mettre 150 à 200 millions de 
francs dans un tel projet? Naturellement, 
à Genève, les regards se tournent vers la 
Fondation Hans Wilsdorf (qui cofinance 
la Fondation Aventinus, propriétaire du 
Temps), qui injecte des centaines de mil-
lions de francs par année dans le canton. 
D’ailleurs, Christina Meissner assure que 
l’institution qui recueille et distribue les 
bénéfices du groupe Rolex est de la partie. 
Vérification faite, le secrétaire général de 
la Fondation Hans Wilsdorf, Marc Mau-
gué, certifie l’inverse: «Notre contribution 
s’est limitée à participer au financement 
de la pré-étude. Aucun engagement n’a été 
pris quant à la poursuite du projet.»

Un roi de la bière belge 
comme mécène

En contactant différents employés et 
bénévoles, actuels et anciens, Le Temps a 
appris l’identité d’un mécène. Il s’agit de 
Marc-Oswald van der Straten-Ponthoz, 
un comte belge installé à Genève depuis 
2017. Féru de moto au point de posséder 
une écurie, sa fortune est comprise entre 
1,5 et 2,5 milliards de francs d’après Bilan, 
qu’il tire des brasseries du groupe Stella 
Artois. Christina Meissner confirme son 
implication, sans divulguer le montant 
qu’il se serait engagé à donner ou prêter. 
L’année dernière, Marc-Oswald van der 
Straten-Ponthoz avait fourni une aide de 
800 000 francs afin que le Bioparc puisse 
accueillir tortues, porcs-épics et vaches 
du Dahomey provenant de John’s Kleine 
Farm, un centre analogue à Berne qui a 
dû fermer ses portes.

Parmi les autres noms qui circulent 
figurent la fille du président de l’Azer-
baïdjan, Leyla Aliyeva, installée à Genève 
non loin de l’actuel Bioparc, qu’elle a d’ail-
leurs visité en 2022. «Quand je suis arri-
vée au Bioparc l’année suivante, la direc-
tion disait que c’était une famille 
fortunée qui pouvait prodiguer une aide 
précieuse pour le nouveau projet», se 
souvient une soigneuse bénévole. Leyla 
Aliyeva est la vice-présidente de la Fon-
dation Heydar Aliyev, nom de son grand-
père, qui fut président du pétro-Etat 
entre 1993 et 2003. De son côté, Christina 
Meissner réfute son implication dans le 
financement, expliquant qu’elle n’a fait 
que dépenser quelques centaines de 
francs à la boutique du refuge animalier.

Rejetant toutes les critiques, la députée 
concède que l’Etat n’a pas la volonté de 
nuire à ce projet, mais souhaite «que le 
prochain magistrat chargé du Territoire 
se montrera plus enclin à rechercher des 
solutions face aux injonctions contradic-
toires auxquelles nous sommes confron-
tés». Nicolas Walder aura pu se faire sa 
propre opinion vendredi dès son entrée 
en fonction. ■

Bioparc, un mystère à 200 millions de francs
GENÈVE �Initialement validé par le canton, le projet qui doit sortir de terre à Thônex fait l’objet de critiques sur son financement  
et l’utilité discutable de certaines infrastructures envisagées. La présidente lève partiellement les interrogations sur les mécènes

Une vue d’artiste du projet de nouveau Bioparc à Thônex. (BIOPARC)

D’où provient la 
somme astronomique 
nécessaire à la 
réalisation de ce 
centre sur un terrain 
de l’Etat?
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In der Schweiz ist der Stadt-
Land-Graben in der Bildung
gross: In der Zürcher Goldküs-
tengemeinde Zollikon zum Bei-
spiel leben 72 Prozent mit einer
tertiären Bildung als höchstem
Abschluss.Das sind in allerRegel
Akademikerinnen undAkademi-
ker. In der Urner Berggemeinde
Spiringen beträgt dieser Anteil
nur gerade 13 Prozent.

Das zeigen neue, offizielle
Daten zum Bildungsniveau der
Schweizer Bevölkerung im Alter
von 25 bis 64 Jahren.Diese liegen
erstmals auf EbenevonHektaren
(100 × 100 Meter) vor – und er-
lauben damitAussagen überGe-
meinden, grössere Dorfteile und
Stadtquartiere.

Diese Daten zeigen das Bil-
dungsniveau in jeder Gemeinde
der Schweiz – für die Jahre 1990
und 2022 – und zwar jeweils die
höchstenAbschlüsse. Die Zahlen
unterscheiden tertiäreAbschlüs-
se (Universitäten, Pädagogische
Hochschulen, Fachhochschulen,
Höhere Fachschulen),Abschlüsse
der Sekundarstufe II (meist Be-
rufslehre) sowie «Ohne nachob-
ligatorische Ausbildung» (meist
Volksschule).

Die Daten veranschaulichen,
wie die Bildungsexpansion seit
den 1990er-Jahren die ganze
Schweiz erfasst hat. In sämtli-
chenGemeinden ist derAnteil der
Bevölkerungmit einem tertiären
Abschluss gestiegen. In lediglich
17 Gemeinden liegen die Zuwäch-
se bei der tertiären Quote über
30 Jahre hinweg unter 10 Pro-
zentpunkten. So zum Beispiel in
der Walliser Tourismusgemein-
de Leukerbad oder der Aargauer
Gemeinde Reinach.

Analysiert man das Gesamt-
bild, fallen folgende fünf Punk-
te besonders auf:

1 In den grossen Städten
dominieren Akademikerinnen
und Akademiker
Überdurchschnittlich rasant ist
die Bildungsexpansion in den
fünf grossen Städten Basel, Bern,
Lausanne, Genf und Zürich ver-
laufen. In 30 Jahren verzeich-
nete die Stadt Zürich einen Zu-
wachs um 44 Prozentpunkte bei
der Quote der tertiär ausgebil-
deten Bevölkerung. Nur gerade
zwei Gemeinden, das zürche-
rische Kilchberg (plus 49 Pro-
zentpunkte) und die Aargau-
er Gemeinde Ennetbaden (plus
45 Prozentpunkte), haben hö-
hereWerte.

Auch die Städte Bern und Ba-
sel liegen in dieserRanglisteweit
vorne, etwas moderater fällt die

Bildungsexpansion in Genf und
Lausanne aus. Allerdings ist vor
allem Genf von einem höheren
Niveau aus gestartet.

In Zürich beispielsweise gibt
es heute kaummehr einen Hek-
tar,wo die Bevölkerungmit Sek-
II-Abschlüssen oder ohne nach-
obligatorische Ausbildung die
Mehrheit hat. Eine Ausnahme
bilden periphere Stadtgebiete in
Schwamendingen oderOerlikon.

Ähnlich sieht es in Basel aus.
Die nicht tertiär ausgebildete
Bevölkerung stellt nur noch in
einigenwenigen Randquartieren
wie Klybeck und Kleinhüningen
im Norden der Stadt die Mehr-
heit.Ansonsten dominierenAka-
demikerinnen und Akademiker.

Auch in der Stadt Bern lebt
mittlerweile fast überall eine
Akademiker-Mehrheit. EineAus-
nahme sind periphere Gebie-
te wie Bümpliz im Westen oder
Murifeld im Osten der Stadt.

Dementsprechend tief sind
in den fünf grossen Städten die
Anteile der BevölkerungmitAb-
schlüssen der Sekundarstufe II –
also in derRegel einerBerufsleh-
re. In Genf fallen nur gerade 23
Prozent der 25- bis 64-Jährigen
in diese Bildungskategorie, in
Zürich sind es 24 Prozent.

2 Die höchsten Tertiärquoten
haben Gemeinden am Genfer-
und Zürichsee
Akademikerinnen und Akade-
miker prägen aber nicht nur die
Städte, sondern auch die Ge-
meinden an bevorzugten Lagen.
So liegen fast alle der 50Gemein-
denmit den höchstenQuoten bei

den tertiärenAbschlüssen in den
Kantonen Zürich, Genf und Lau-
sanne – und zwarmeist an Seen
und in der Nähe grösserer Städ-
te. Diese Gemeinden gehören zu
den wohlhabendsten und privi-
legiertesten der Schweiz, bieten
gute Infrastruktur und Schulen.
Das zieht viele Gutausgebildete
an – insbesondere Expats.

Den Rekord hält die Genfer-
see-Gemeinde Tannay VD: Hier
haben 78 Prozent der 25- bis
64-Jährigen einen tertiären Ab-
schluss. Auf Platz 2 und 3 folgen
mit jeweils 76 Prozent die Zür-
cher Seegemeinde Kilchberg so-
wie das waadtländische Saint-
Sulpice, das ebenfalls am Gen-
fersee liegt.

3 In Landgemeinden ist
die Berufslehre Trumpf
Komplett anders sieht das Bild
aus, wenn man die Gemein-
den mit den höchsten Quoten
auf Sekundarstufe II (meist Be-
rufslehren) betrachtet. Von den
50 Gemeinden an der Spitze die-
ser Rangliste liegen fast alle im
Emmental oder Berner Ober-
land. Einige wenige im Kanton
Wallis. Es dominieren die Berg-
und Randregionen. Die Berner
Oberländer Gemeinde Habkern
hat mit 73 Prozent schweiz-
weit die höchste Quote in dieser
Kategorie. Ähnlich hohe Werte
erreichen mit jeweils 71 Prozent
zwei weitere Berner Gemein-
den – Walterswil und Kander-
grund.

Eine Erklärung für diesen ek-
latanten Stadt-Land-Graben in
der Bildung liefert eine Studie

der Universität Bern aus dem
Jahr 2016. Sie zeigt, dass die lo-
kalen Strukturen einer Region
die Jugendlichen bei der Wahl
ihrer Ausbildung beeinflussen.
Das bedeutet: Je umfangreicher
die regionalen Bildungs- und
Ausbildungsangebote sind, des-
to höher ist die Wahrschein-
lichkeit, dass Schülerinnen und
Schüler eine allgemeinbilden-
de Ausbildung wie das Gymna-
sium wählen. Umgekehrt führt
ein eingeschränktes regionales
Bildungsangebot dazu, dass die
Wahrscheinlichkeit steigt, eine
berufliche Grundbildung zu ab-
solvieren.

4 Wenn die Volksschule
dominiert, ist oft
derAusländeranteil hoch
In die Kategorie «ohne nachob-
ligatorische Ausbildung» fallen
alle 25- bis 64-Jährigen, die we-
der einen Abschluss auf der Se-
kundarstufe II noch eine tertiä-
reAusbildung haben – also bloss
die Volksschule besucht haben.
Die Walliser Gemeinde Täsch
weist hier den höchsten An-
teil auf: Über die Hälfte (52 Pro-
zent) der Einwohnerinnen und
Einwohner verfügt über keinen
nachobligatorischen Bildungs-
abschluss. In derDeutschschweiz
verzeichnen auch Spreitenbach
AG undTrimbach SOmit jeweils
36 Prozent sehr hoheWerte. Ge-
nerell liegen viele Gemeinden
mit hohenWerten in der franzö-
sischsprachigen Schweiz.

Oft handelt es sich dabei um
Gemeinden mit vielen Auslän-
derinnen undAusländern sowie
zahlreichenArbeitsplätzen in der
Gastronomie. Die Walliser Ge-
meinde Täsch zum Beispiel hat
mit 61,5 Prozent schweizweit den
höchsten Ausländeranteil. Und
als einzige Schweizer Gemein-
de lebt hiermit den Portugiesen
eine ausländische Bevölkerungs-
mehrheit. In der Regel arbeiten
sie im Tourismus im nahe gele-
genen Zermatt. Einen sehr ho-
hen Ausländeranteil weist auch
Spreitenbach auf.

In den grossen Städten leben
zwar auch viele Ausländerinnen
und Ausländer – diese sind je-
doch tendenziell besser ausge-
bildet als jene, die auf dem Land
leben. Das erklärt, warum Städ-
tewie Zürich und Genf trotz ho-
hemAusländeranteil tiefe Bevöl-
kerungsanteile in der Kategorie
nachobligatorische Ausbildung
ausweisen.

5 Szenarien vom Bund zeigen:
Die Bildungsexpansion geht
weiter
Dass in der Schweiz heute mehr
Menschen eine tertiäre Ausbil-
dung haben als noch vor 30 Jah-

Volksschule,
Lehre, Uni?
So gebildet

ist die Schweiz
Bildungsniveau Neue Daten zeigen

so detailliert wie noch nie, dass sich
die Schweizer Bevölkerung in den letzten

Jahren stark akedemisiert hat.
Zwischen einzelnen Gemeinden bestehen

jedoch riesige Unterschiede.

Bauarbeiter, Ärzte,
Lehrerinnen: Der

Anteil an gut
ausgebildeten

Menschen steigt
stetig an.
Fotos: Getty

Die
interaktive

Karte auf unserer
Website zeigt, wie es
in Ihrer Gemeinde

aussieht.

Bildungswesen

ren, hängt laut dem Bildungs-
bericht der Schweizerischen
Koordinationsstelle fürBildungs-
forschung primär mit dem Auf-
bau derFach- undpädagogischen
Hochschulen in den 1990er-Jah-
ren zusammen.Also schlichtmit
einem grösseren Bildungsange-
bot. Eine Rolle spielen aber auch
die Frauen, die sich immer zahl-
reicher undvor allem besser aus-
gebildet haben. Hinzu kommen
die Bedürfnisse der Wirtschaft,
die heute im Zuge der Digitali-
sierung andere Stellenprofile als
früher verlangt.

Schliesslich belegen Studien
eineArt selbstverstärkenden Ef-
fekt: Weil es in der Schweiz im-
mer mehr Eltern mit akademi-
scherBildung gibt, schlagen auch
immer mehr Kinder diesenWeg
ein. Der Grund: Eltern streben
für die eigenen Kinder densel-
ben Bildungsabschluss an, wie
sie selber haben, «um einen Sta-
tusabstieg zu vermeiden», wie
es Rolf Becker, Professor für Bil-
dungssoziologie an der Univer-
sität Bern, formuliert.

Und diese Bildungsexpansion
ist noch längst nicht abgeschlos-
sen: Gemäss dem Referenzsze-
nario des Bundesamts für Statis-
tik werden im Jahr 2055 bereits
66 Prozent der 25- bis 64-Jäh-
rigen einen tertiären Abschluss
haben.Das ist also nochmals eine
markante Zunahme.

Die Bildungsexpansion an
sich ist positiv. Zumal auch der
Anteil derjenigen Personen, die
lediglich die Volksschule abge-
schlossen hat, gesunken ist: um
12 Prozentpunkte in 30 Jahren.

Allerdings: Gesunken ist über
die Zeit auch die Quote der Sek-
II-Abschlüsse. Die klassische Be-
rufsbildung verliert an Terrain.
Angesichts dieser Entwicklung
schreibt der Bundesrat nun in
einem Bericht vom Risiko, dass
der Wirtschaft in Zukunft – ins-
besondere den KMU – «berufs-
praktisch ausgebildete Fachkräfte
fehlen» könnten.Vor allem auch,
weil einVergleich derAbschluss-
zahlen auf der Tertiärstufe zeigt,
dassHochschulabschlüsse in den
letzten Jahren stärker zugenom-
menhaben alsAbschlüsse derhö-
heren Berufsbildung.

Um die Berufsbildung auf-
zuwerten, will die Landesre-
gierung künftig neue Titel ein-
führen: «Professional Bachelor»
und «Professional Master». Un-
ter anderem sollen so Presti-
ge und Bekanntheit der Berufs-
bildung gesteigert werden. Und
derVorschlag kommt in der Po-
litik sehr gut an: Der Ständerat
hat die vom Bundesrat vorge-
schlageneÄnderung im Septem-
ber mit 45 zu 0 Stimmen ange-
nommen.

Neue Daten vom Bund zeigen erstmals das detaillier-
te Ausmass der Bildungsexpansion in der Schweiz auf
der Ebene jeder Gemeinde. Dabei offenbart sich ein
grosser Stadt-Land-Graben: In den Städten leben fast
nur noch Akademikerinnen und Akademiker, auf dem
Land ist die Berufslehre viel verbreiteter. Der ehema-
lige SP-Nationalrat und Berufsbildungsexperte Rudolf
Strahm ordnet im Interview die Zahlen ein. Und er er-
klärt, wie es zu diesem Graben in der Bildungsland-
schaft gekommen ist.

Herr Strahm, die neuen Daten vomBund zeigen,
wie die Bildungsexpansion seit 1990 jede einzelne
Gemeinde erfasst hat. Für Sie als Berufsbildungs-
experte ein Grund zur Freude?
Das ist sehr positiv. Und es zeigt, dass das schweizeri-
sche Bildungssystem in der Lage ist, auf den techno-
logischen Wandel und die damit verbundene berufli-
che Spezialisierung zu reagieren.Das gilt insbesondere
für die vielenWeiterbildungen, die in unserem System
ein Leben lang möglich sind.
Zu den Gewinnern gehören also alle?
Grundsätzlich alle, die in diesem Umfeld eine berufli-
che Karriere machen, ja. Aber auch dieWirtschaft pro-
fitiert: Ohne diese berufsorientierte Bildungsexpansi-
onwäre die Schweiz nicht so produktiv und internati-
onal konkurrenzfähig.
Gibt es auchVerlierer?
Ja, schulisch schwächere und beeinträchtigteMenschen,
die keine Berufslehre schaffen. Früher waren das die
Handlanger in einem Betrieb im ersten Arbeitsmarkt.
Heute braucht es solche Handlanger kaum mehr, weil
es viel weniger repetitive Tätigkeiten gibt. Also landen
sie im subventionierten Arbeitsmarkt, wo sie in einer
geschütztenWerkstatt betreut werden.
Auffällig ist der Stadt-Land-Graben.Verkürzt
gesagt: Die Akademiker leben in den Städten.
Undwer eine Berufslehre gemacht hat, auf dem Land.
Warum ist das so?
Die eine Erklärung für diesen Graben ist einAuseinan-
derdriften der Branchen: In der Stadt dominieren im-
mermehr die hoch produktiven Dienstleistungsunter-
nehmen und die staatlicheAdministration.Das Gewer-
be und die gewerblich-industriellen KMUwurden aufs
Land abgedrängt. Letztere können in den Städten räum-
lich meist gar nicht expandieren, und es ist zu teuer.
Undwas begünstigt den Graben noch?
Eine kulturelle Spaltung. Die akademische Elite in den
Städten drängt ihre Kinder ebenfalls in eine akademi-
sche Ausbildung. Entsprechend wird diese gefördert.
Der Ehrgeiz der Lehrpersonen besteht darin,möglichst
viele ins Gymnasium zu schicken. In den grossen Städ-
ten ist die Berufslehre oft mit einem gewissen sozia-
len Stigma behaftet.
Warum ist das in ländlichen Gemeinden anders?
Die wirtschaftliche Elite auf dem Land im Gewerbe
und in den KMU hat die eigene Karriere oftmals auch
mit einer Berufslehre angefangen und sich dann wei-
tergebildet. Daher ist das Prestige der Lehre auf dem
Land nachwie vor gross.Auf dem Land sind die Kinder
nicht «dümmer», die praktische Intelligenz wird dort
einfach höher geschätzt. Und der Ehrgeiz der Lehrper-
sonen besteht darin, möglichst viele in eine gute Be-
rufslehre zu bringen.
Szenarien des Bundes rechnen für das Jahr 2055
mit einerTertiärquote von fast 70 Prozent.
Die Bildungsexpansion geht alsoweiter.
Das steht ausser Frage. Ich denke aber nicht, dass in
erster Linie die Zahl derAkademikerinnen undAkade-
miker steigenwird.Ausser bei denÄrzten oder in Inge-
nieur- und Informatikberufen (Mint-Berufe) gibt es ja
kaum mehr einen Mangel. Der Arbeitsmarkt verlangt
heute Berufslehren plusWeiterbildungen. Daher gehe
ich davon aus, dass das Tertiärwachstumvor allem bei

der höheren Berufsbildung und bei den Fach-
hochschulen passieren wird. Das sind heute
im Privatsektor die begehrtesten Fachkräf-
te und mittleren Kader.

Undwas bedeutet diese zunehmende
Bildungsexpansion für den Stadt-
Land-Graben?
Ich vermute, die kulturelle Spaltung,
wie ich sie beschrieben habe, bleibt be-
stehen. Gleichzeitig erleben wir aber,
dass handwerkliche Berufe eineAufwer-
tung erfahren. Selbst akademische Eliten
schätzen es, wenn der Arbeiter die Hei-
zungwieder in Gang bringt oderdasAuto
repariert. Das wird sich auch bei den
Löhnen zeigen. Es wird eine Anglei-
chung geben zu den LöhnenvonHoch-
schulabgängern. Das Land holt auf.

Dominik Balmer

«Die Kinder
auf dem Land sind
nicht dümmer»

Rudolf Strahm Der
Berufsbildungsexperte erklärt,
weshalb ländliche Regionen

aufholen werden.
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Entwicklung in den Städten: Akademiker sind jetzt in der Mehrheit

Bevölkerungsanteil nach Bildungsniveau, in Prozent Die Karten zeigen den
häufigsten und höchsten
Abschluss pro Hektare

Höchstes Bildungsniveau

Obligatorische Schule TertiärstufeSekundarstufe II

In wenigen
Gemeinden gibt es
in der Bevölkerung
eine Mehrheit ohne
nachobligatorischen
Abschluss

Hier sind die
tertiär Gebildeten
in der Mehrheit
(u. a. Akademiker)

Hier ist die Quote
der Abschlüsse
der Sekundarstufe II
(meist Berufslehre)
am höchsten

Berufsbildungsexperte
Roland Strahm.

Foto: Franziska Rothenbühler
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